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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL,  DES  CINQ  - CENTS, 


R A P P O Pl  T 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES;  . 

Sur  Vétat  des  dépenfes  & des  recettes  générales  ^ 
tant  ordinaires  qu^ extraordinaires  ^ de  L’an 
cinquième  , 

ParTREILHARD. 

Séance  du  i8  ventôse,  an  V. 

Représentans  du  peuple. 

Je  viens,  au  nom  de  la  commiiïion  des  finances,  vous 
foumetcre  l’état  ou  lé  projet  des  recettes  & des  dépenfes 
générales  de  cette  année. 

S’il  eft  un  principe  d’économie  politique  d’une  évidence 
manifefte , indépendant  de  toute  circon fiance  de  temps  & d# 
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lieu  , c’efl;  fans  doute  celui  d’un  jufte  équilibre  entre  leS 
dépenfcs  & les  rc-lTources  d’un  gouvernement,  de  quelque 
nature  qu’il  puilfe  ccre.  L^oubli  de  cette  maxime  fut  tou- 
jours fuivi  d’explofions  terribles , Ôc  prépara  dans  tous  les 
liècles  la  chute  d<  la  deRrudlion  des  empires. 

Pénétrés  de  cette  grande  vérité,  par  votre  refolution  du  ii 
brumaire  dernier  , vous  aviz  établi  pour  bafe  de  l’admi- 
niftration  des  finances  une  afFeclation  des  dépenfcs  ordinaires 
de  chaque  année  fur  le  produit  des  contributions  ordinaires  , 

Sc  vous  avez  rejeté  fur  les  reirources  extraordinaires  les  dé- 
penfes  variables  que  la  guerre  ou  des  évènemens  imprévus 
traîne  it  toujours  à leur  fuite. 

Pour  établir  cet  ordre  falutaire  , il  fallut  avant  tout  fixer 
les  dépenles  ordinaires  de  l’an  5. 

Dans  un  gouvernement  fondé  fur  d’amiqnes  inflitutions , 
un  calcul  de  cette  efpcce  ne  doit  pas  ofirir  de  grandes  diffi- 
cultés, parce  que  le  produit  habituel  de  chaque  Xwcette,  & 
les  dépenles  dans  chaque  partie  de  l’adminillration , y font 
connus  par  une  longue  expérience. 

La  meme  certitude  ne  peut  pas  fe  trouver  dans  les  calculs 
d’un  gouvernement  qui  fe  forme  après  les  longs  orages  d’une 
révolution  , &c  lur-toiit  à l’inftanc  où  il  fe  dégage  du  chaos 
d’un  papier  monnoie  que  le  iiifcrédir  a frappé  , & que  la 
confiance  publique  a profcrlt.  Comment  indiquer  alors  avec 
precihon  des  recettes  & des  dépenles  qui  ire  fe  mefurenc  , 
avec  aucune  valeur  certaine  ? 

Telle  étoit  notre  pofition  au  conrmenccment  de  l’an  5 , 
lorfque,  parla  loi  du  i6  brumaire,  le  Corps  légillatif,  ne 
pouvant  encore  atteindre  avec  juftelTe  , ni  l’évaluari  >n  de 
contriburions  non  réparties  ou  même  dccré.ées,  ni  celle  de 
dépenles  qu’aucune  loi  ne  déterminoir,  difting^-ant  cepen- 
dant les  recettes  & les  dépenles  fixes  dis  i:  cecres  de  des 
depvnfes  extraordinaires,  porta  les  piemières  à millions 
de  les  fécondés  à 55o. 

Déjà  vous  prelïentez  tout  ce  que  peut  offrir  d’incertain 
une  fixation  de  rcccties  de  de  dépenles  pour  la  plupart 


•encore  inconnues,  tout  ce  que  peut  avoir  de  défeircueux  une 
ligne  tracée  entre  les  recettes  les  depenfes  fixes  , Ck  les 
recettes  & les  dépenfes  extraordinaires  , dans  un  inomenc 
où  la  nullité  des  recettes  , c epuis  plufieurs  années  , avoic 
repounTé  prelque  toute  dépenlé  fur  les  reirources  de  Tex- 
traordinaire. 

Ne  foyons  donc  pas  furpris  fi,  la  fixation  qui  fut  alors  faite 
des  recettes  ordinaires  , fe  trouve  i-.déricure  aux  dépenfes 
fixes,  & fi  parmi  les  objets  aftéClés  aux  dépenfes  variables 
on  rencontre  quelques  articles  qui  devroient  faire  partie  de 
la  recette  ordinaiie,  comme,  par  exemple,  les  revenus  des 
domaines  ôc  bois. 

C’étoit  déjà  faire  un  grand  pas  vers  l’ordre  que  de  réalifer 
une  diliinclion  entre  l’ordinaire  de  rextraordinaire  , quoique 
la  réparation  ne  fût  pas  encore  rigouretifement  établie  ; 
c’étoit  beaucoup  pour  la  fiabilité  du  gouveniemenr  que  de 
préparer  une  organifation  de  res'^enus  ordinaires  pour 
mures  les  dépenfes  fixes  j le  temps  amène  la  perfedion  , 
Sc  l’on  fait  bien  que  les  ravages  inféparables  d'une  révo- 
lution ne  fe  réparent  qu’avec  lenteur  : aujourd’hui  même 
nous  n’avons  pas  encore  tous  les  élémens  qui  feroienc  né- 
ceflaires  pour  drefier  avec  une  févèie  exaclirude  un  état 
annuel  de  recettes  & de  dépenfes.  Sans  doute  la  volonté 
prononcée  du  Corps  légifiarif,  le  vœu  conlant  du  Di- 
reéloire  , l’ordre  établi  dans  chaque  branche  du  minifière 
& dans  la  rréforeria  mconale,  nous  garamiircnt  pour 
l’avenir  cet  état  permanent  ik  invariable  , fans  ieoi'..l 
la  chofe  publique  fe  trouve  toujours  dans  un  péril  im- 
minent : pour  cette  année , nous  vous  offronç  les  plus 
grandes  probabilités  que  l’on  puilfc  éca'DÜr  fur  les  recettes 
& les  dépenfes. 

En  fixant  les  dépenfes  ordinaires  à 4^0  millions  , vous 
faviez  bien  que  les  contributions  exiftantes  ne  peuvent  pas 
couvrir  cette  fomme;  aulîi  la  loi  du  16  brumaire  ordonne- 
t-elle  récablifiement  d’impofitions  indircéles  pour  remplir 
le  vide.  Votre  commillîon  des  finances , après  avoir  pré-» 
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fenté  le  tableau  des  dépenfes,  vous  foumettra  les  moyens 
d’alluicr  les  recettes  j îk.  je  n’ai  pas  beloin  , fans  doute , 
pout  vous  faire  fentir  combien  il  eft  inftant  de  vous  occu- 
per de  cet  objet,  de  remarquer  que  nous  femmes  au  lîxième 
n'.ois  de  cette  même  année  donc  il  faut  acquitter  les 
charges. 

N’.  ccnfons  cependant  que  les  circonftances  du  retard 
de  vos  délibérations  fur  cette  matière  ; & fans  parler  d’une 
foule  d’objets  importans  qui  ont  réclamé  route  votre  atten- 
tion , avant  de  fonger  à ren^plir  les  cailbes  publiques  de 
valeurs  réelles  , il  falloir  bien  fe  dégager  entièrement  de 
valeurs  fiéfives  que  le  diferédit  avoir  anéanties.  A cet  égard 
il  ne  refte  plus  rien  à faire  , de  nous  ferions  inexcufables 
11  nous  ne  nous  occupions  pas  fans  relâche  de  rétablKTemenc 
ou  du  recouvrement  de  contributions  fufïifames  pour  couvrir 
nos  dépenfes.  Hâtons- nous  de  prouver  à nos  ennemis  que 
notre  amour  pour  la  paix  ne  tient  pas  à l’impuitrance  de 
faire  la  guerre  , que  nous  lavons  fubftituer  à cette  confu- 
fion  qui  nourrilloit  leurs  frivoles  efpérances  l’ordre  falutaire 
qui  , utilifant  nos  relfources , nous  fournira  le  moyen  de 
les  combattre  tant  qu’ils  auront  l'audace  de'méconuoîrre 
la  P épublique.  Qu'ils  apprennent  que  pendant  que  les  dé- 
fenfeurs  de  la  patrie  développent  au-dehors  un  héroïfme 
dont  l’hiftoire  n’offroit  pas  d’exemple  , leurs  frères  dé- 
ploieront dans  l inrérienr  uns  autre  efpèce  de  dévouement 
dont  les  effets  , quoique  moins  brillans  , ne  font  cependant 
p.'s  moins  miles  ; c’eft  dans  cette  réunion  d’efforts  & de 
fcnt;men^  que  nous  trouverons  la  paix  ^ le  moyen  d’en 
accélérer  la  conclufîon  cft  dans  vos  mains.  Montrons  qu’il 
nous  eft  poflible  , qu’il  nous  eft  même  facile  d’organifer 
les  moyens  de  faire  la  guerre. 

Vous  atteignez  ce  but  en  réglant  les  dépenfes  Sc  en 
a'Turant  les  recettes  : tel  cft  l'objet  que  fe  propofe  la  com- 
mdhon.  Son  travail  embrafle  les  dépenfes  de  les  recettes 
générales  de  la  R.épublique  ; elle  en  offre  le  tableau 
dérallie  aulli  exacl  qu  il  foit  poftible. 


f 

"Dépcnfes  generales  de  tan  5'. 

La  totalité  des  dépenfes  générales  de  i’an  5 a été  fixée 
par  la  loi  du  i6  brumaire  à un  nulliaid  ; dans  cette 
fomine  les  dépenfes  fixes  font  compiifes  pour  ^5o  millions  ; 
dl  es  excéderont.  Cependant  vous  devez  déjà  à la  confiance 
infatigable  de  votre  commifiion  des  dépenfes  de  fortes  ré- 
duétions  fur  toutes  les  parties  j il  n’elt  pas  une  branche 
d’adminifiràtion  dans  latjuelie  die  n’ait  porté  un  regard 
févèie  ; elle  marche  d’uii  pas  ferme  entre  deux  écueils 
également  dangereux  , une  économie  fordiJe  &:  une  gé- 
nérofité  déplacée. 

Sans  doute  vous  devez  vous  défendre  de  toute  fupprefiion 
qui  ne  s'accorderoit  pas  avec  les  principes  d’une  jultice  ri- 
goureufe  & qui  ne  vous  donnetoit  en  definitif  que  de  vains 
& ftériles  rélulcats  j mais  vous  devez  aufii  vous  défendre 
avec  le  même  foin  d’une  autre  tfpèce  d’erreur  d’autant  plus 
dangcreiife  , qu’elle  trouve  de  l’appui  dans  des  fennmens 
de  bienfaifame  que  nous  portons  tous  au  fond  de  notre 
cœur , & qu’elle  ufurpe  la  faveur  due  à tout  ce  qui  peut 
contribuer  à la  gloire  <Sr  la  profpérité  des  Etats. 

Oui,  nous  voulons  eue  bienfiafans ^ nous  voulons  protéger 
les  arts , les  lettres , le  commerce  j nous  voulons  donner  des  en- 
couragemen*;  à tout  ce  qm  peut  être  utile  , des  lécomaenies 
à tout  ce  qui  a rendu  de  grands  fervices  : mais  nous  le 
voulons  en  hommes  fi'.ges  , dans  une  jufte  mefure  de  nos 
facultés  combinées  avec  nos  befoins  j mais  pour  fatisfaire  à 
des  afFeéllons  particulières  nous  ne  voulons  pas  nuire  à des 
droits  certains  <5c  incontefiables , car  nous  voulons  fur  tout 
erre  juftes;  m.ais  en  contraéfant  des  engagemens  indif-rcts 
nous  ne  voulons  pas  nous  expofer  à les  voir  fe  réfoudre 
en  de  vaines  promelTes  , & nous  favons  que  la  foi  gardée 
efi:  la  plus  puifiante  pro^teétion  qu  on  puifife  donner  au  com- 
merce &c  aux  arts. 

Repréfentans  du  peupE  , ne  perdons  Jamais  de  vue  ces 
vérités  éternelles  , ëé  fâchons  nous  tenir  en  «a^rde  contre 
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la  feule  fédudlon  qui  puilTe  atteindre  des  âmes  pures; 
l’abus  de  la  bienfaifance. 

Ces  réflexions  ne  vous  paroîtront  peut-être  pas  déplacées 
à la  rére  du  tableau  des  dépenfes. 

Je  commence  par  les  dépenfes  fixes  ; j’en  puife  l’état 
en  grande  partie  dans  les  rapports  de  votre  comT.lflion 
cics  dépenfes  : les  projets  qu^'elle  a préfentés  paroillênt  établis 
fur  des  bafes  fi  jnftes,  c]uil  y a lieu  de  croire  que  la  dif- 
culîion  n’y  porcera  pas  de  ch.mgemens  , ou  du  moins  qu’elle 
ii’én  produira  que  de  très-légers, 

Dépenfes  générales  fixes. 

Celles  du  Corps  légiflatif  font  éva- 


luées à • . . . 6,719,34'^ 

Du  Dlredolre  exécutif  i,5oOjOoo 

Miniftère  de  l’intérieur 55, 2,60,000 

de  la  juftice 364,o56 

de  l.a  guerre 95,000,000 

de- la  marine 7i,ii2,i36 

des  finances 

des  relations  extérieures.  . J^,\~o^o66 

ce  la  police 2,6oo,ooc> 

Tréforerie  nationale  . • 2,918,000 

Comptabilité 440, ij6 

*liibunal  de  caflaticn  . 4775^9^ 

' Commifla  res  du  Direcloiie  exécutif.  . 3,245,000 


Tous  les  articles  précédons  ont  été  éva- 
lués p.ir  des  rapports  de  la  commiflion  des 
dépenfes  II  en  exifte  quelques  autres  qu’on 
_p;  ur  établir  par  approximation. 

Imprimerie  de  h R.épubliqueSc  bureaux 


de  renvoi  des  lois 202,507 

Commiflaites  du  Direéfoire  près  les 
avlminiftrations  centrales 2,000,000'' 


246  4541270  f. 
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- contre 

Frais  de  juftl'ce  criminelle . . . . • 
Dépenfes  imprévues  & fupplémens'  à 
des  évaluations  trop  foibles 


246,454>2’75  f» 

5,000,000 

l5, 000,000 


Ces  articles  divers  de  la  dépenfe  fixe 
donnent  une  fomme  totale  de  deux  cent 
foixante-fix  millions  quatre  cent  cinquante- 
quatre  mille  deux  centroixante-qni'nzefi,  ci 
Il  refte  par  conféquent  encore  . fur  les 
45o  millions  auxquels  cette  dépenfe'a  été 
portée  par  la  loi  du  i6  brumaire,  une 
lomme  de  1 83,545,725  francs. 

Mais  nous  n’avons  pas  encore  parlé  de 
la  dette  publique,  des  arrérages  de  rentes 
& penfions  qui  font  partie  de  la  dépenfe 
ordinaire  ; ils  s’élèvent  pour  l’an  5®  , fui- 
vant  les  derniers  renfeignemens  fournis 
par  la  tréforerie  nationale  ^ favoir  , 

Les  penfions  anciennes  & nouvelles  li- 
quidées, à 1 3,000,000  f. 


A infcrlre.  . . . 
Penfions  eccléfiafti- 

1,000,000 

ques 

Aux  veuves  des  dé- 
fenfeurs  de  la  patrie. 

5o,ooo,ooo 

par  apperçii 

Pventes  viagères  li- 
qui  ées  à la  trefo rerie 
nationale 

6,000,000 

28,951,266 

J-uquidé,  mais  non 

infcrit 

Perpétuel  infcrit  au 

43,052,382 

grand  livre 

104,000,000 

Total  . . . 

246,003,638 

266,454^2.75  f. 


266,454,275  £ 
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T>e  Vautre  part.  V \ T 266f454>^75  f. 

Il  eft  à obftrver  qu’  quelques  parties 
Ide  la  dette  publique  perpétuelle  ne  font 
pas  encore  liquidées. 

Les  arrérages  que  cet  accroifTement 
pourra  produire  ne  doivent  pas  excéder  i6 
millions  j & comme  ils  ne  font  pas  per- 
ceptibles, en  l’an  5,  & qu’il  ne  s’agit  ici 
que  des  dépenfès  de  cette  année,  on  n’en 
parlera  que  pour  mémoire. 

Les  arrérages  de  rentes  Sc  penfions 
peur  la  préfente  année  font  donc 
de  2,46,003,638  f. 

Maison  a vu  que  fur  les  4-îo,ooo,oooI. 
auxquels  la  dépenfe  ordinaire  de  l’an  5 
a été  fixée  , il  ne  refte  de  libre  que 
183,545,725  f.  j ce  qui  fuppofe  un  déficit 
•de  62,457,91 3 L 

Deux  confidérations  importantes  peu- 
vent , finon  faire  difparoître  entièrement , 
au  moins  atfoiblir  beaucoup  celte  diffé- 
.rence  apparente. 

En  premier  lieu , une  partie  de  la  dette 
publique  appartient  à des  émigrés,  & l’a- 
mortilfement  s’en  eft  opéré  de  droit  par 
l’efFet  de  la  confifearion.  La  commiftion 
de  furveiüance  de  latréforerie  s’occupe  du 
foin  de  conftater  le  montant  des  rentes 
a'nli  amornes. 

1 n IwCond  beu,  la  loi  du  16  brumaire 
ayant  rendu  les  capitaux  de  la  dette  pu- 
blique fuf:'- ptibles  d’acquitter  une  portion 
du  prix  des  biens  nationaux,  on  p>ut  en- 
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Ci- contre. 


266,454»2.75  f. 


core  efpérer  par  cetre  voie  une  extinction 
confidérable. 

Vous  fentez  qu  on  ne  peut  établir  dans 
ce  moment  par  des  calculs  pofitifs  le»  ré- 
ductions qui  doivent  s’opérer  par  ces  deux 
moyens. Ce  ne  peut  être  que  par  approxima- 
tion que  nous  les  évaluons  à 62,457,910  f.; 
ce  qui  réduiroit  les  arrérages  dus  pour  l’an- 

• née  à 1 83,545,725 1.  ci  (i) 

qui  , ajoutés  à 266.454j275  f. , donnent 
précifément  les  45o,ooo,ooo  liv.  décré- 
tées pour  la  dépenfe  fixe  de  l’an  5 , au 
mois  de  brumaire  dernier  ^ ci 


180,545,725 


450,000,000 


Il  eft  Inutile  fans  doute  de  répéter  ici  ce  que  j’ai  dit 
en  commençant,  que  l’évaluation  de  nos  dépenfes,  faite  dans 
un  temps  où  une  partie  en  étoit  inconnue,  ne  peut  pas  être 
parfaitement  exaCte.  Quand  on  manque  de  quelques  élé- 
mens  néceiraires  pour  parvenir  à une  tigoureufe  précifion , il 
faut  bien , malgré  foi , fe  contenter  des  plus  grandes  pro- 
babilités; mais,  je  le  répète,  vous  avez  fait  dans  la  pofi- 
tion  où  vous  vous  trouviez  tout  ce  que  vous  pouviez  faire 
en  établifiànt  une  diftinSion  entre  le  fixe  6c  l’extraordinaire, 
& vous  avez  du  moins  acquis  la  certitude  que  la  démar- 
cation que  vous  traciez  fe  reC^ifieroit  infenfiblemenr,  & que 
bientôt  la  féparation  feroit  entièrement  établie. 

Ici  l’on  demandera  peut-être  pourquoi  lorfqu’une  fommc 
égale  aux  trois  quarts  des  rentes  & penfions  fe  trouve  portée 

(i  ) En  fuppofant  que  ramorcilTement  prévu  trompe  notre  attente , 8c  rcftc  de  beau- 
coup inférieur  â 6a,ooo,oco,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  deux  objets  de 
revenu  annuel  portés  aux  recettes  extraordinaires,  doivent  un  jour  reprendre  leurs 
places  parmi  les  dépenfes  fixes;  favoir , le  revenu  des  forêts  nationales , ^ue  nous 
fuppofons  de  20,000,000,  non  compris  les  biens  .nationaux  qui  feront  aliènes  à cette 
époque,  8c  le  produit  des  rentes  foncières  dont  le  rctabliircmcnt  eft  propofé  dans  le 
cours  du  rapport.  Le  produit  de  ces  o'  jets,  véincornoré  dans  les  recettes  fix-s  , 
pourra  dans  le  temps  balancer  les  erreurs  que  nous  aurions  pu  commettre  dans  ;’ap- 
préciation  de  l’araortifTement  de  la  dette  publique,  5c  l’exagération  involontaire  des 
produits  de  certaines  contributions. 
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dans  le  chapitre  des  de'penfe's  fixes  de  l’Erat,  les  paiemenS 
ne  s’eflFwCluenc  cependant  que  pour  un  quart. 

Repréfentans  du  peuple  , i.ne  exp  lication  bien  fimple  va 
réfoudre  cette  qeiefaon  , de  déjà  peut-être  vous  l’avez  pré- 
venue. Pour  foldtr  des  dépenle^  il  ne  fultit  pas  d’efpérer  des 
recettes;  or,  les  contributions  qui  fetoient  néceffaires  pour 
acquitter  la  totalité  ou  les  trois  quarts  des  rentes  de  penûons 
ne  font  encore  ni  acquittées,  ni  feulement  mifes  en  recouvre- 
ment , m même  organitées,  ni  même  décrétées  en  totalité. 

Ces  trilles  vérités  ne  font  que  trop  confiantes  : il  a donc 
fallu  ne  porter,  pour  la  préfenre  année,  les  rentiers  & pen- 
fionnaires  que  pour  un  quart  ; & le  Corps  legiflatif , cédant 
à cette  néceflite  douloureufe,  a dû  s’occuper,  s’occupe  Sc 
s’occupera  encore  , avec  une  artention  toute  particulière  y 
des  moyens  d’utilifer  les  trois  autres  e^uarts , & de  faciliter 
un  emploi  avantageux  des  capitaux. 

Vous  failirez  fans  doute  avec  emprelTement  celui  que 
vous  a propofé  le  Direétoirc  , &r  qui  confifle  dans  l’aliéna- 
tion des  maifens  nationales  pour  des  effets  de  la  dette  pu- 
blique. Cette  opération  préfente  le  triple  avantage  d’accé- 
lérer la  vente  de  propriélés  très-onéreufes , d’allurc-r  une 
perception  de  contribution  fur  les  maifons  aliénées , êc  d’ab- 
foibet  une  forte  portion  de  la  dette , en  fourrnlTant  aux 
porteurs  d’inferipnons  la  faculté  de  les  convertir  contre 
cette  partie  de  leur  gage. 

La  commiffion  vous  préfenrera  à ce  fujet  un  projet  de 
réfolution  ; elle  penfs  aufiî  que  vous  devez  faciliter  l’aliéna- 
tion de  quelques  maffes  de  propriétés  qui  ne  trouveroienc 
pas  d’acquéreurs  , ou  pour  lefquelles  du  moins  on  ne  fau- 
roir  efpércr  une  concurrence  fiilurr.ire. 

Il  faut , par  des  dtvifions  bien  entendues , par  des  com- 
blnaifons  fages  de  ingénieufes  , rendre  ces  objets  accc-fHbles 
aux  fortunes  les  moins  ccniidérables  , pourvoir  à rembcl- 
JilTement  &c  à l.a  faiiibrité  des  communes  , de  faire  alnfi 
concourir  l’avantage  des  particuliers  avec  le  bien  général  de 
l’état.  Nous  vous  ptéfenterons  aufii  .à  ce  fujet  un  projet  de 
réfolution. 
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Je  pourfuis  le  tableau  des  dépenfes.  Celles  nommées  ex- 
traordinaires ont  été  fixées  à 55o,ooo^ooo  iiv.  par  la  loi  du 
x6  brumaire. 

Ai-je  befoin  encore  de  dire  qu’une  évaluation  de  cette 
nature  ne  peut  être  faire  en  général  que  fur  des  apperçusqui 
approchent  plus  ou  moins  de  la  réaîitév&  qu’indépendam- 
ment  de  cette  réflexion',  qui,  dans  tous  les  temps,  s’appli- 
quera à cette efpèce de dépenfe, des  circonftances  particulières 
augmentoient  les  incertitudes  ? c’eft  la  variation  dans  la  va- 
leur des  chofes,  opérée  par  le  pafTage  du  papier-monnoie  aux 
valeurs  méralliqui.s  * c’eft  le  défordre  produit  par  cette  ef- 
pjce  de  cupidité  & de  pillage  , qui , dans  le  cours  de  la  ré- 
volution , a porté  des  coups  fi  terribles  à la  fortune  publique. 

Ce  fut  dans  le  vague  de  cette  pofition  que  vous  évaluâtes , 
au  mois  de  brumaire  dernier, les  dépenfes  extraordinairesde 
l’an  V à 55o  millions  : nous  ne  vous  propoferons  aucun 
changement  à ce  réfultat  ; fût-il  exagéré,  il  ieroit  fans  dan- 
ger réel,  parce  qu’il  laifle  au  gouvernement  tonte  liberté 
de  relier  en  deçà  de  la  fomme  fixée,  8c  nous  pouvons  con- 
fcrver  l’efpoir  d’une  diminution  par  de  fages  économies  8c 
des  rédiiélions  bien  entendues.  C’ell  fur-tout  pour  établir 
l’ordre  le  plus  févère  dans  les  dépenfes  extraordinaires  que 
le  gouvernement  doit  développer  tours  fon  énergie  ; c’eft 
là  que  nous  trouverons  en  effet  la  confolidation  de  la  ré- 
publique. Hé  ! pourquoi  un  peuple  riche  par  les  produélions 
de  fon  territoire,  célèbre  par  fon  indultrie,  fort  par  fa  po- 
pulation 8c  par  fon  courage,  invincible  par  fon  amour  pour 
la  liberté  , pourquoi  , dis-je  , ce  peuple  ne  fe  metîroic-il  pas 
un  jour  , par  le  feu!  emploi  fage  8c  économique  de  fes  forces 
8c  de  fes  richefles,  en  état  de  réflftsr,  en  tout  temps , aux 
efforts  de  voifins  ambitieux  ou  ir.jufte.s  ? 

Français  J c’efl:  p.ar  l’ordre,  c’eft  par  l’économie  qlie  vous 
forcerez  la  paix  , mais  une  paix  prompte,  honorable,  foiide, 
perpétuelle  : car  pourquoi  ne  nous  livrerions-nous  pas  .à 
un  efpoir  que  la  force  de  la  nation  8c  la  modération  du 
goiiv.trnemen:  Gonflirurionneî  nous  donnent  le  droit  de  for- 
mer ? Hé!  croyez-vous  quelle  ne  feroit  pas  déjà  conclue. 
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W depuis  long-temps,  cette  paix,  fi  nos  ennemis  n’avoienC 
compté  lut  le  défordre  de  nos  finances,  Sc  puis  encore  peut- 
être  fur  de  funeftes  civilions  dans  l’iiiterieur  de  la  république  ? 
Hé  bien  ! détruifons  d’un  Icul  coup  toutes  leurs  elperances  ; 
portons  dans  toutes  les  adminiftrations  l’œil  pénétrant  d’une 
rigide  furveillance  j & far-tout  paître  le  génie  de  la  France  , 
calmant  les  haines , dillîpant  les  préventions , rapprocher  tous 
les  Français  qui,  fincèrement  attaches  au  gouvernement,  ne 
paroiflent  rangés  lotis  des  bannières  oppofées , que  parce 
qu’ils  ne  favent  pas  fe  rendre  mutuellement  la  juftice  qui 
leur  eft  due  ! 

C’eft  donc  avec  un  efpolr  légitime  d’une  réduétion  fur 
les  dépenfes extraordinaires  que  votre  commifiion  des  finances 
en  préfente  l’état  détaillé.  Il  eft  formé  fur  les  renfeigne- 
mens  fournis  par  les  miniftres  & fur  les  rapports  de  la 
commilîîon  des  dépenfes. 

Dépenfes  extraordinaires. 


Départ,  de  la  guerre  . 385,ooo,ooo  f. 

marine 62,3 16,807 

finances 828,820 

tréforerie  nationale  . . 1,687,200 

comptabilité 122,112 

Liquidation  de  la  dette  publique . . . 385, 000 

du  paflif  des  émigrés . . . 568, 680 

Bureau  de  liquidation  de  l’arriéré  des 

agences  & commiffions 612,000 

Haute- cour  nationale.  3, 000,000 

Dépenfes  imprévues  , additions  aux 

moyens  de  faire  la  guerre ^ 4oj00o>ooo 

Paiemens  à faire  en  l’an  V fur  l’arriéré 
des  dépenfes 56,179,881 

Total 55o,ooo,ooo 

Dépenfes  ordinaires 

Total  . 1,000,000,000  f. 
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C’eft  à cette  fomme  d’nn  milliard  que  la  loi  du  i6bru- 
hiaire  a fixé  la  totalité  de  la  déptnfe  de  l’an  V.  Il  nous 
telle  aéliiellement  à mettre  fous  vos  yeux  l’état  des  recettes 
pour  une  fomme  pareille. 

Recettes  générales. 

Le  tableau  que  nous  allons  fournir  doit  être  précédé  de 
deux  réflexions  qui  expliqueront  la  fixation  c]ae  nous 
donnons  aux  produits  des  diverfes  cor.tributions  dont  il 
eft  compofé. 

Nous  porterons  ces  produits  nets  êc  déduélion  faite  des 
non-valeurs  prefumées  & le  tous  frais,  parce  que  nos  befoins 
réels  ne  peuvent  être  couverts  que  par  des  retetres  également 
réelles , ôc  que  le  temps  des  illufions  doit  être  paflé  fans' 
terour. 

Nous  fuppoferons  que  les  réfolutions  néceflaires  pour 
améliorer  & garantir  les  rentrées,  & dont  nous  fournil ons 
les  projets,  feront  adopté  s,  &c  c’efl^dans  cette  confiance  que 
nous  eleverons  les  produits.au  taux  dont  nous  les  croyons 
fufcepiibles. 

Vous  favez  déjà  que  les  dépenfes  fixes  étant  afFeélées  fur 
les  contributions  ordinaires,  il  faur  établir  /[5o  ndliions 
pour  couvrir  ces  dépenfes  , & 55o  millions  pour  les  dépenfes 
extraordinaires. 

Déjà  vous  avez  encore  finon  organifé  , du  moins  décrété, 
quelques  articles  de  ces  contributions. 

Par  la  loi  du  i6  brumaire,  les  contributions  dircéles  font 
fixées;  favoir  , la  contribution  foncière  à 25o  millions, 
la  contribution  mobilière  de  iomptuaire  à 5o  millions.  Il 
eft  vrai  que,  depuis,  le  Confeil  par  une  nouvelle  réfolution 
a porté  quelques  changemens  à certe  bafe  il  propofe  de 
réduire  la  contribution  foncière  à 24°  rnillions,  & d’aug- 
menter la  contribution  mobilière  de  10  millions,  ce  qui 


la  porteroit  à 6o  : votre  réfoliuion  eft  aux  Anciens.  Quel 
que  foit  l’évèncmenc , la  cominiflion  vous  cieir.ande  avec 
l’inftance  la  plus  vive  que  vous  vous  occupiez  fans  délai  , 
lans  relâche , de  la  diicuflion  des  projets  qui  vous  ont  été 
fournis  fur  ces  deux  cfpèces  de  contributions  directes  ÿ elle 
vous  foumettra  fes  oblervations  particulières  fur  le  projet 
relatif  à la  contribution  mobilière  : mais  quelle  que  puille 
être  la  réfolution  e]ue  vous  prendrez,  il  faut  quelle  foie 
prompte  : n’euiblions  jamais  qu’il  s’agit  de  la  conmbuticn 
de  l’an  V,  ôc  que  nous  fommes  au  fixième  mois. 

En  accélérant  voue  décifon  , & quelque  promptitude 
que  vous  pinfiiez  raifonnablemcnt  fnppofer  dans-  la  eonfcc- 
tion  des  rôles , il  nous  paioîc  démontré  qu’ils  ne  pourront 
être  en  recouvrement  que  dans  un  délai  qui  n’eft  pas  pro- 
chain j cependant  les  befoins  font  inflans,  le  fetvice  prelfej 
il  ne  peut,  il  ne  doit  pas  manquer,  & cette  confidératlon 
détermine  la  commiflion  à vous  propofer  la  perception  provi- 
füire  d’un  fécond  cinquième  de  la  contribution  foncière  fur 
le  rôle  fur  lequel  a été  perçu  le  premier. 

C’efl  déjà  que!c]ve  choie  fans  doute  d’avoir  décrété  des 
contributions  direéles,  d’en  avoir  fait  la  repartir  on  entre 
les  départemens  ; cela  ne  fuffit  pas  encore  : il  faut  aulli 
veiller  au  recouvrement , au  ve-rltment  dans  le  trelor  natio- 
nal , & pour  cet  CileC  il  faut  que  les  travaux  préparatoires 
& d’exécution  n’éprouvent  pas  des  retards  de  des  cbi'tacles, 
qui  dans  plulieiirs  communes  para  yient  la  perception  ; il 
faut  fournir  aux  admiriftrateurs  dleiu'.eilemcnt  chargés  de 
la  répartition  des  contributions  ëc  de  la  fuivcillaiice  des 
deniers  les  moyens  de  faciliter,  d’accelé  er , ce  régularilcr 
leurs  travaux  : vous  le  pouvez  en  remplillant  le  vesn  de 
l’article  190  de  la  Conriitution , qui  charge  le  ( -orps 
légiflatif  de  déterminer  le  mode  & les  règles  de  la  répar- 
tition & de  la  furveillance.  La  commiflion  vous  |.ro- 
pofera  un  projet  d’ëtablifTement  qui  remplira  ces  vues. 
Dans  l’efpérance  que  vous  prendixz  les  déterminations  qui 
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ïîons  paroifTent  néceffalres  , nous  porterons  les  produits 
réels. 

Con.trib,  foncière  . . • 200,000,000' f, 

m biliaire  & fomptuaire.  , . 

Nous  ne  pouvons  cepenaanc  nous  clif- 
penftr  d’oblciver  que  ces  fixations  font 
peiu-êrre  trop  fo^tLS',  car  vous  devez  cal- 
culer les  non  - valeu  s , qu’i'  ne  faut  pas 
confondre  avvc  les  dégrèvemens,  auxquels 
le  fou  pour  livre  deftu-e  i cet  effet  doic 
faire  face  , & il  faut  auili  fe  rappeler  que 
le  produit  des  cotes  fur  les  propriétés 

nationales  n’cft  que  fiftif. 

Timbre  6*  enrcgijlreinent  , amendes  , 
épaves  , hypothèque  ^ droit  de  grc ‘je  . . . 110,000,000 

En  fixant  le  produit  de  tous  ces  objets 
à 110,000,000,  votre  coinmilfion  ne  le 
dilîiinule  pas  qu’elle  le  place  aii  ckilusde 
la  réalité  dans  le  moment  actuel.  Les  1 fis 
en  cette  partie  ont  befoin  de  mod’hcarions  V.i 

importantes.  Le  minimum  du  droit  de 
timbre  pour  les  aétes  d’un  ufage  habituel 
cft  trop  fort.  l..'’cXGès  appelle  dans  le  : 

redevable  le  delir  de  frauder , dans  le  Sj 

juge  une  tendance  i fe  dil’li  noler  la  ftaude. 

La  combinaifon  de  ces  fentimens  entraîne 
des  diminutions  feniibles  dans  les  pro- 
duits. R.éJuifez  le  droit,  &,  par  cet  aéle 
de  bienfaifancé  , vous  augmenterez  ia  per- 
ception. Votre  commidion  sfftaulli  con- 
vaincue qu’on  pouvoir  faire  le  meme  re- 
proche, & qu’il  fallait  ufer  du  même  re- 
mède pour  le  droit  fur  les  effets  de  coin-  . 


38o  ,000,000  f. 
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De  Vautre  part ' 38o,ooo,ooo  f. 

merce  •,  qu  enfin  les  lois  des  1 1 février  1791 
& 14  thermidor  an  4 préfentoient  quel- 
ques ommiilions  qu’il  écoit  urgent  de  faire 
difparoître.  Elle  vous  préfentera  à ce  fujec 
un  projet  de  réfohicion. 

Il  faut  aufïi  rectifier  quelques  parties 
de  la  légiflation  fur  l’enregiftrement.  D’a- 
bord on  doit  faire  cefler  un  mode  de 
perception  qui  autorife  à payer  plufieurs 
articles  en  papier- monnoie  ou  en  va- 
leurs non  monnoyées.  L’expérience  a aufli 
démontré  la  néceffité  de  quelques  articles 
réglementaires  pour  prévenir  les  fraudes  , 

& enfin  le  tarif  a befoin  de  quelques  ré- 
formes. 

Mon  objet  n’cft  pas  d’entrer  ici  dans 
ces  détails.  Je  dois  me  borner  à annoncer 
les  réfolutions  qui  vous  feront  préfenrécs , 

6c  dont  les  rapporteurs  feront  précéder  la 
difcuflion  des  developpemens  convenables. 

Vous  dire  que  tout  le  monde  attend 
avec  impatience  un  tarif  fur  les  droits  de 
greffe  , qni , combiné  avec  façelfe , cou-  ' 
vrira  une  partie  des  frais  de  juffice  mis  à 
la  charge  des  contribuables^  que  le  plai- 
deur qui  fuccombe  devroic  fupporrer  une 
légère  amende  •,  que  les  accufés  condamnés 
devroient  du  moins , en  payant  les  frais  de 
la  procédure , contribuer  à ceux  du  greffe 
criminel  ,c’eft  vous  rappeler  ce  que  vous  de- 
firez  tous  depuis  long-temps.  Lacommlllion 
TOUS  préfentera  encore  à ce  lujet  des  projets 
de  réfolution.  


380,000,000  f. 

Ci-centrç 


Ci- centre 

Pdtentcs 

Qiielqu’opinion  qu’on  puiflTe  fe  former 
fur  la  nature  <ie  ce  droit , tant  qu’il  exiftera 
vÿus  devez  en  affurer  le  recouvrement, 
puifque  le  produit  eft  defiiné  à fournir  une 
partie  des  dépenfes  ordinaires  ; les  lois 
adtuellcs  ne  fufîifent  pas  pour  remplir 
cet  objet.  Les  municipalités  ont  dû 
fournir  l’état  des  citoyens  fujets  à la  pa- 
tente j la  majeure  partie  eft  en  retard  \ il 
faut  les  contraindre  : ce  fera  l’objet  d’un 
projet  de  réfolution. 

Douanes  . . • 

Le  produit  des  douanes  eft  inférieur  à 
cette  fomme  ; mais  nous  avons  lieu  de 
préfumer  qu’il  y fera  porté  même  qu’il 
excédera , li  vous  adoptez  un  projet  de 
réfolution  qui  vous  fera  préfenté,  & qui, 
en  élevant  un  peu  le  droit  d’entrée  fur  les 
tabacs  en  feuilles  Importés  de  l’étranger  j 
nous  ramènera  fur  cette  partie  au  tarif  de 

1791- 

Par  une  précédente  réfolution  vous 
aviez  porté  ces  droits  à 5o  & à 60  liv.  pat 
quintal,  fuivant  que  les  tabacs  étoient  in- 
troduits par  des  bâtimens  français  ou  par 
des  bâtimens  étrangers. 

Le  Confeil  des  Anciens  ne  l’a  pas 
adoptée  J de  fon  refus  a été  fondé  fur  la 
force  du  droit  qui  exciteroit  trop  à la 
fraude;  mais  il  a paru  que  le  droit  que 
nous  vous  pcopofons , & qui  n’eft  qu’un 

Rapport  de  Trellhard. 


38o  ,000,000  f. 

I 5,000,000 


6,600,000 


401,600,000  f 
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De  r aut-c  parc 

retour  au  tarifde  1791  , n ’éprouveroit  pas 
de  difficulté  pour  fon  adoption. 

PoJ^es  & Ui  efügcries 

C’ait  bien  là  la  fixation  de  la  loi  du 
16  brumaire.  Mais  comment  a-t-il  pu  fe 
faire  oue  depuis  4 niois  nous  n’ayons 
encore  d’arrêté  que  des  principes  généraux 
d’adminilfration , qui  n’influent  en  rien 
fur  les  produits  J tant  qu’ils  ne  font  pas 
convertis  en  lois  Sc  fuivis  d’articles  orga- 
niques ? Ils  font  cependant  perdus  pour 
toujours  & fans  retour , les  droits  de  cette 
partie  que  vous  avez  affiréfés  à nos  dépenfes 
ürdinaiies.  Repréfeiuans  du  peuple,  au 
nom  du  fa' ut  public,  qui  vous  commande 
fl  impéritufenient  d’orçanifer  les  recettes 
reconnues  néceffiaiies , occupez-vous  de  cet 
cbjet  (Sedifeutez  les  projets  qui  vous  ont  été 
fournis. 

Droit  de  marque  d’or  & d’argent  , . 

C’eft  la  loi  du  16  brumaire  qui  a évalué 
le  droit  de  m?.rque  d’or  & d’argent  à 
5oo,ooo  francs.  La  fureté  du  commerce  &c 
l’intérêt  général  de  la  fociéré  ne  réclament 
pas  avec  nioins  de  force  que  le  tréfor  pu- 
blic un  règlement.  Notre  collègue  Belfroi 
vous  a fait  un  rapport  fur  cet  objet.  La 
commillîon  vous  fupplie  de  le  difeuter  au 
plutôt. 

Vous  avez  entendu  le  détail  de  toutes 
les  contributions  exilantes , ou  plutôt  décré- 
tées. Lwur  produit,  eu  ruppofanc  l’adopticn 


401,600,000  f. 


12,OCC»,00O 


5oo,ooo 


4id,ioo,ooo  f. 
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Ci-contre.  . . • ....  • . . 
de  tûus  les  proj-rs  de  perfcdHon  d:  d’a- 
mélioration que  nous  venons  de  vous  fou- 
mettre,  ne  s’élève  qu’à  4»4>iûo,ooo  liv* 

Cependant , le  montant  des  dépenfes  fixes 
a été  porté  par  la  loi  du  i6  brumaite  à 
460  millions.  Il  manque  donc  encore 
35,900,000  liv,  de  contributions.  Il  faut  de 
néceirué  abfolue  remplir  le  vide  pour 
balancer  les  recettes  générales  ordinaires 
avec  les  dépenfes  fixes;  car  il  eft  démontre 
qu’il  ne  peut  pas  exifter  de  vide  dans 
la  recette,  fans  qu’il  s’en  opère  un  équivalent 
dans  le  fervice. 

Déjà  vous  avez  adopté  un  droit  de 
pafie  donc  les  produits  ptefumés  s’élèvent 
a i5  millions.  La  réfolucion  eft  au  Confcil 
des  Anciens i5,ooô,ôo3 

Nous  vous  propofons  aujourd’hui  un 
droit  fur  rcxcrachon  du  ftlj  dont  nous 
arbitrons  le  produit  à 10,000,000 

A Dieu  ne  plaife  que  les  repréfeutans 
du  peuple  vouspropoftnt  jamais  de  rétablir 
même  l’image  de  cct  impôt  défaftteux  , 
qui  flétrdîbit  j deirec'ioïc  la  moitié  de  la 
France,  qui  perroit  à un  prix  exceflif  une 
denrée  de  première  néceflicé  , dont  la  per- 
ception enccaînoic  des  aftaffinats  juridi- 
ques , dont  la  mémoire  eft  fi  juftemenc 
abhorrée  ! Mais  dans  h temps  même  où  la 
gabelle  pefoit  avec  le  plus  de  force  fur 
les  Français,  tout  le  monde  reconnoiftolt 
qu’un  droit  léger , perçu  fans  peine , fans 
frais,  fans  vexation,  à la  fortie  des  faillies , 


439,100,000  f. 
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De  Vautre  part 439*ioo>oo°  f. 

préfentoic  à l’Erat  des  itiîources  incon- 
teftables&  nullement ohéreufes.  Ce  droit, 
tel  que  nous  le  préfentons , fans  toucher 
en  aucune  manière  à la  plus  grande  liberté 
dans  la  circulation  , alfiirera  à tous  les 
citoyens  une  conlommatlon  abondante  & 
illimitée , & ne  portera  pas  le  prix  du  lel , 
dans  les  départemens  les  plus  éloignés  j à 
plus  de  3 fous  la  livre. 

Il  refte  encore  10,900,009  francs  de 
contributions  d établir  , de  votre  commif- 
lion  ne  balance  pas  à vous  propofer  , à 
cet  effet,  la  loterie;  il  vous  fera  pré- 
fenté  une  réfolution  & fait  un  rapport  à 
ce  fujet 10,900,000 

Total 450,000,000 

Vous  êtes  loin  fans  doute  de  penfer 
qu’en  vous  propofant  une  loterie  , votre 
commidion  ait  fuppofé  qu’elle  mettoit 
aux  prifes  l’intérêt  avec  la  morale.  Je 
n’examinerai  pas  ici  (i  Chair  mette  , qui 
pourfuivrt  la  fupprelîron  de  la  loterie  , 
étoit  moral , & (î , depuis  l’époque  de 
cette  fiipprellion  , les  mœurs  fe  fout  épu- 
rées; Je  ne  vous  citerai  pas  l’exemple  de 
prefque  tous  les  peuples  de  l’Europe  ; 
mais  je  vous  inviterai  à examiner  li  , 
lorfqu’il  eft  démontré  impdilible  d'etn- 
plcher  un  jeu  , fi  ; Jorlque  toute  l’adU  - 
vité  de  la  fuiveüLlnce  la  plus  rigide  u’a 
d’autre  effet  que  d’envelopper  les  joueurs 
de  ténèbres , d’irriter  leur  paffioh,  de 


45o,ooOj00o  f. 


21 


Ci-contre 

la  rendre  mille  fois  plus  funefte  , il  eft 
contre  la  faine  morale  & la  vraie  poli- 
tique de  diriger  ce  goût  , d’en  écarter 
les  dangers  les  plus  graves , & d’en  ucl- 
lifer  les  effets. 

Au  refte , en  vous  proponint  de  réa- 
lifer  les  contributions  ordinaires  jufqu’à 
45o, 000,000  francs  , votre  commiflion 
des  finances  n’a  fait  que  céder  au  vœu 
de  la  loi  du  1 6 brumaire  dernier  ; elle 
vous  a indiqué  les  coHnibiuions  oui  lui 
ont  paru  les  moins  onéreufes  & de  îa  plus 
facile  perception.  Elle  ,eft  loin  de  fe  flatter 
d’avoir  préfenté  des  projets  qu’on  ne  [luiiTè 
pas  combattre  avec  avantage  ; mgls  elle 
ne  celfera  de  vous  repéter  que  cet  objet 
icclame  toute  votre  aueiuion  , tous  vos 
iüuans  ; que  vous  ôtes  au  fixième  mois 
de  Tannée  dont  il  faut  folder  la  dé- 
pciife  , de  que  la  cnofe  publique  eft  en 
péril  tant  que  ris  revenus  fufafans  pour 
acquitter  les  charges  ne  font  pas  afliirés  î 
elle  doit  vous  dire  que  pour  rejeter  ujie 
contribution  qui  affure  un  produit  abfo- 
lument  néceffaire  , il  ne  fuflit  pas  d’y  trou- 
ver des  inconvéniens  ; car  quelle  efl;  U 
contribiulüiî  qui  n’en  offre  aucun?  qu’il 
faut  , en  la  rejetant  , être  en  état  de  la 
remplacer  par  une  autre  plus  convenable  ; 
elle  doit  vous  dire  qu’un  impôt  , même 
vicieux  , Ue  doit  pas  toujours  être  prof- 
crit  quand  la  nécefiité  en  efl:  démontrée  , 
parce  que  Timpôt  vicieux  peut  être  cor- 
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Del‘  'autre,  part 

rigé  dans  la  luire  ; qu’il  n’ell  établi  que 
pour  un  an  j qu’après  ce  urme  il  peut 
cÆr  d’être  indifpenfable  , ^ fupprirné 
alors  fans  danger  j mais  que  le  défaut 
d’une  contribution  dont  la  néccfiité  eft 
confiante  compiomet  la  sûreté  d’un  Etat, 
lui  fait  une  plaie  que  chaque  jour 
agrandit  & rend  plus  c!angtrcufe.  Il  me 
fcmble  donc  que  nos  difcuffions  laifTc- 
roient  beaucoup  à defirer  h , fe  bornant 
à la  critique  des  projets  préfentés  , les 
orateurs  ne  fe  faifo'enr  pas  un  devoir  de 
prnpofer  des  rcmplacemens  , <?e  fi  leurs 
difeours  laifioient  la  caifTe  publique  dans 
In  pénurie  dont  il  faut  abfolument  la  tirer. 
Je  lais  que  c’eft  toujours  avec  une  grande 
circonfpeclion  & une  efpèce  de  reg:"ct 
que  des  leg.flareurs  votent  les  contrlbu- 
ricns  ; mais,  ce  fenrimentque  nous  éprou- 
vons tous  , quel  eft  donc  le  repréfentanc 
du  peuple  qui  ne  parviendra  pas  à le 
vaincre  , quand  il  aura  la  conviélion  in- 
time profonde  de  la  néceffité  d’une 
contribution  ? & qui  de  nous  voudroit , 
pour  une  popularité  du  moment  fi  lé- 
gèrement accordée  & perdue  encore  plus 
promptement  ; qui  de  nous  voudtoit  com- 
promettre  cette  eftime , feule  réelle  , feule 
folide  . qui  ne  manquera  pas  à ceux  qui  , 
étrangers  à routes  faélions , n’ayant  jamais 
fongé  à plaire,le  feront  toujours  uniquement 
occupés  d’Êrre  Htiles,  à ceux  enfin  qui,  par 
de  conftqns  eftbrr.',  auront,  malgré  tous  les 


;^5o, 000,000  f. 
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450,000,000  f. 


oraG;es,  fondé  ou  confolidé  la  république? 
Vüdà  la  feule  ambition  digne  d un  repré- 
femanr  du  peuple  ; vous  ne  pouvez  pas 
en  connoître  d’antre. 

j\près  avoir  alTuré  par  des  conrribu- 
tions  les  mov-ns  de  couvrir  les  dé- 
penfes  fixis  , il  vous  relie  <à  pourvoir  , 
par  les  rececrcs  extraordinaires  , aux  dé- 
penb'S  extraordinaires  que  la  loi  du  16 
brumaire  a évaluées  pour  cette  année  à 
55o  millions. 

Le  p“emi(.c  arode  de  ces  recettes  efl 
celui  des  fermaees  des  biens  nationaux  6c 

O 

du  produit  des  forêts  nationales.  J’ai  déjà 
obferve  que  naturellement  ces  objets  de- 
vroienr  être  rangés  parmi  les  revenus  fixes  ; 
la  nécelTiré  d’alTurer  le  fervice  de  la  guerre 
a feule  pu  déterminer  le  (mrps  légifiatif 
àconfencir  à leur  déplacement.  I.a  corn- 
miifion  en  préfume  le  produit  à . . . . 

Arriéré  «les  contributions  : cet  nrricré 
eft  aulîi  afffcclé  aux  dépenfes  exrrao  di- 
nanespar  la  loi  du  16  brumaire  j la  com- 
miilion  l’emploie  pour  . - 

On  ne  porte  pas  plus  b.aut  le  proeluir , 
r.trendu  la  réfolucion  lur  les  fecours  accoi- 
dés  aux  départemens  de  l'Ouefi. 

Salines  & marais  P^^ns 

Vous  avez  pris  fur  le.s  falines  une  ré- 
iolutîon  qui  cit  foiimife  au  Confcil  r'es 
Anciens  , & c|ui  hic  efpérer  le  produit 
que  la  commiilion  préfume. 


•5o,o; 
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20,000,000 


3,000,000 
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De  T autre  part 

Emprunt  forcé . 

C’elt  tout  ce  qu’on  peut  attendre;  mais 
cet  efpolr  eft  légitime  d’après  la  dernière 
loi  fur  l’emprunt  forcé. 

Quatrième  quart  du  prix  des  biens  na- 
tionaux aliénés  en  venu  de  la  loi  du  28 
ventôfe  ^ an  4. 

Il  nell  peut-être  pas  dû  100,000,000  F. 
fur  ce  pris  ; mais  en  porte  cet  article  à 
cette  fomine,  parce  que  prefque  tout  ce 
qui  a été  reçu  jufqu’a  préfent  ayant  fervi 
aux  dépenfes  appartenantes  à l’an  5,  doit 
être  compté  dans  la  recette  extraordinaire 
de  cette  même  année  , & cette  réHexion 
eft  commune  aux  autres  articles  de  la  re- 
cette. 

Mobilier  national  & objets  divers  . . . 

Vous  ne  pouvez  efpérer  ce  produit  fi 
vous  ne  fixez  pas  votre  attention  fur  deux 
points  três-imporcans.  Le  premier  eft  re- 
latif à l’organiiation  définitive  des  biblio- 
thèques publiques,  ce  qui  donnera  la  pof- 
fibilité  de  vendre  les  livres  qui  n’y  feront 
pas  employés  ; le  Confeil  attend  , fur  cet 
objet , de  l’Inftitut  national , un  compte 
qu’il  lé  fera  un  devoir  d’accélérer  & la 
commiflion  chargée  d’un  rapport  à ce 
fuict  fe  hâtera  enfuite  de  préfenter  au 
Confeil  le  rérultat  de  fon  travail.  I.a  fé- 
condé loi  qu’il  eft  urgent  de  rendre  eft 
relative  au  recouvrement  de  tout  ce  qui 


523,000,000  £ 
2,000,000 


100,000,000 


5,000,000 
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peut  appartenir  à la  république  , qui 
txille , foit  dans  des  dépôts  publics  , fuit 
chez  des  particuliers  : la  commiffion  vous 
préientera  un  projet  de  réfolution.  Nous 
devons  obferver  qu’une  partie  du  mobilier 
efl:  engagée  , mais  pour  dépenfes  prefque 
toutes  relatives  à l'an  5. 

Contributions  en  pciys  ennemi  . . • 

Cet  objet  eft  porté  au  plus  bas  j nos 
ennemis  verront  que  nous  n’avons  pas 
b J foin  d’enfler  nos  reflources.  Cet  objet 
efl  auflî  celui  dont  le  recouvrement  eft  le 
plus  afliiré  , puifqu’il  a pour  garant  le 
courage  des  défenfe'urs  de  la  patrie.  Tout 
le  monde  fent  très-bien  que  la  difiance 
de  la  marche  rapide  des  armées  ne  permet- 
tent pas  d’appliquer  à cette  pnrtie  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité  ordinaire.  La 
commiflîon  de  furveiilance  de  la  tréforerie 
nationale  vous  en  parlera  avec  plus  de  dé- 
tail dans  le  rapport  qu’elle  vous  fera  fous 
peu  de  jours. 

Rrferiptions  hataves 

Sur  cette  fommé  il  y a 
cledépofés,  mais  pour  dépenfes  de  l’an  V 
en  très-grande  partie  ; nous  avons  dû  :par 
conféquent  la  porter  entière  en  recette,. en 
obfervant  que  , devant  être  payée  à termes 
éloignés , elle  eft  fufceptible  de  perte  à la 
ncgociâtion. 


601,000,000  f. 


20,000,000 


1 5,292,00» 


666,292,00  f. 


"De  rc’Jirc  part 

Rentes  foncières  fupptimées  fans  indemnités. 

La  loi  du  17  juillet  1793  a fait  perdre 
au  moins  2,0,000,000  de  revenu  à la  na- 
tion. Quoi  ! on  auroit  fuppnmé  fans  in- 
demnité des  rentes  qui  n’étoient  évidem- 
ment que  le  prix  d’une  concellion  \ on 
auroit  dépt)uiilé  des  citoyens  de  leur  pro- 
priété pour  en  gratifier  d’autres  , fans 
motif,  fans  prétexte  , ^ par  une  extenfion 
également  arbitraire  & injufie  , & vous 
balanceriez  à réparer  cette  grande  erreur  ! 
Lacommiilion  vous  préfentera  à ce  fujet 
un  projet  de  réfoluiion. 

Les  articles  dont  je  viens  de  préfenter 
les  détails  montent  à 2.3.'), 292, 000  liv.  ; 
mais  il  faut  55o  millions  pour  les  dépenfes 
extraordinaires  : il  rdfe  par  conféquent  à 
fournir  3 13,700,000  h 

L’article  3 de  la  loi  du  16  brumaire 
ordonne  que  ce  vide  foie  comblé  p^r  la 
vente  de  biens  nationaux  , & il  efi;  très- 
vraifcmblable  que  cette  vente,  qui  s’orga- 
nife  avec  fuccès  dans  toutes  les  parues  de 
la  république , produira  dans  le  courant  de 
l’an  V,«Sc  dans  les  feulsdéparreir.ens  anciens 
de  la  république  , en  argent  ou  obligations 
des  acquéreurs,  conformément  à la  loi  du 
î 6 brumaire,  unefotnmede3i3,7o8,ooo  f. 
C’eft  donc  avec  confiance  que  nous  la 
portons  au  rang  des  recettes  extraordi  - 
naiies 


66(1,292,000  f. 
20,000,000 


00  O 

013,700^000 


Total 


1,000,000,000  f. 


Et  c eft  ainfi  qu’elles  s’élèvent  à 55o  inlilions  , qui  , 
îiiontés  aux  recettes  ordinaires  de  millions  que  nous 

avons  déjà  indiquées  , forment  le  milliard  dediné  à faire 
face  au  milliard  fixé  pour  les  dépenfes  ordinaires  & extraor- 
dinaires de  la  préfente  année. 

îci  finit  la  tâche  de  votre  commifiion;  car  elle  n’a  dû 
s'occuper  dans  ce  rapport  que  des  dépenfes  de  des  recettes 
générales , tant  ordinaires  qu’extraordinaires  du  gouver- 
nement. Vous  favez  que  les  dépenfes  locales  d’adminiftra- 
tions  , dont  le  tableau  vous  a déjà  été  préfenté  par 
votre  commilTîon  , doivent  être  fupportées  par  des  fous 
pour  livre  additionnels  fnr  les  contributions  direêles  : 
quant  aux  dépenfes  particulières  des  municipalités,  la  loi 
du  2.8  melîîdor  de  l’au  4 ^ ordonné  qu’elles  continuero  ent 
d’être  à la  charge  des  communes.  Une  commilfion  fpéciale 
(.0:  chargée  de  vous  faire  un  rapport  fur  cet  objet;  ainfi  , je 
le  répète  , la  tâche  de  votre  cominillion  efb  finie  &c  la  votre 
com  meut  e. 

Nous  avens  dû  vous  préfenter  le  tableau  le  plus  ap- 
prochant de  la'  vérité  qu’il  foit  poilible  : ce  t...bh'aii , je  ne 
crains  pas  de  le  dire  , nous  l’offrons  avec  confiance  aux 
amis  de  aux  ennemis  de  la  République  ; ils  y verront  la 
grandeur  de  nos  relfources  & la  puillance  de  nos  moyens; 
ils  y verront  qu’au  moment  où  l’Angleterre  s’affaiirc  fous 
le  poids  accablant  d’une  dette  monn-rueufe  Sc  hors  de  toute 
proportion  avec  fes  facultés  , la  République  françaife  for- 
ne  du  tourbillon  révolutionnaire,  comprimant  les  faffions , 
réparant  les  défordres  , organifant  chaque  partie  de  fou 
adminiflration  , s’élève  & fe  place  fur  des  bafes  inébran- 
lables. 

C’eff  à vous  à apprécier  , â dlfcuter  chaque  article  de 
notre  travail  : c’eft  par  vos  foins  6c  par  vos  lumières  qu’il 
doit  acquérir  le  degré  de  perfeéfion  dont  il  eff  fufceptible. 

Mais  je  dois  en  fimlTant  vous  répéter  encore  deux  grandes 
ténrés.  Nous  femmes  au  fixième  mois  de  l’anncc;  *il  n’y 


a clone  pas  un  inftant  à percire  pour  l’organifation  des  con- 
niburions.  La  mafîe  des  dépenfes  eft  fitse  par  une  loi  ; 
vous  ne  pouvez  donc  pas  lailTer  un  vide  dans  le  cadre 
des  recettes. 

Portez  dans  la  difaiilion  route  la  févérité  , tonte  la  pro- 
fondeur que  réclament  &c  Tiinportance  6c  la  nature  de  l.a 
rnacière  ; mais  n’oubliez  jamais  qu’il  faut  des  contribu- 
tions , qu’elles  font  d’une  nécélTite  abfolue  , urgente  , & 
qu’en  rejetant  un  projet  il  eft  indifpenfable  d’en  lubftituer 
un  autre  fut-le-champ. 

C’til  donc  fur-tout  aux  moyens  de  remplacement  que 
les  orateurs  doivent  s’attacher:  c’eft  en  mettant  ce  qui  elt 
propofé  en  oppofition  avec  quelque  cKofe  de  mieux  qu’on 
peut  éclairer  le  Corps  legi datif. 

L’afFermifiTement  de  la  Pv^épublique , le  maintien  de  notre 
gouvernement,  dépendent  efiemielleinent  des  mefures  que 
vous  allez  prendre  6c  de  la  célérité  de  vos  délibérations  ; 
là  efl  la  certitude  de  la  paix  , èc  là  par  conféquent  eft  la 
véritable  fource  du  bonheur  public  6c  de  la  profpétité  na- 
tionale. 

Hàcons-nous  donc  de  remplir  l’efpolr  de  tons  les  Fran- 
çais , 6:  que  ceux  d’entre  nous  qui  , parvenus  au  bouc 
de  leur  carrière  , n’auront  pas  joui  de  la  facisfaébion  de  voir 
la  paix  conclue  , emportent  du  moins  dans  leurs  foyers 
la  douce  confolation  de  l’ayoir  préparée  , accélérée  , en 
concourant  à des  réfolutions  qui  apprendront  à toute  l'Eu- 
rope que  nous  pouvons  faire  la  guerre  , que  nous  pou- 
vons la  faire  aulïî  long -temps  que  nos  ennemis  continueront 
à être  injufles  , 6c  que  tons  leurs  eflorrs  n’auront  eu  d’autre 
effet  que  .d’accélérer  le  rétablillement  de  l’orire  dans  nos 
ünçnces  6c  la  réunion  de  tous  les  cfprirs. 


I. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Pour  la  perception  d’un  fécond  cinquième  du  montant  des 
contributions  de  l’an  5. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , confidérant  que  les  délais 
néccITaues  poui:  établir  le  mode  de  diftribution  & de  dé- 
grèvement des  contributions  de  l’an  5 en  retardetoient  la 
perception , 6c  que  les  befoins  du  fervice  exigent  quelle  foie 
mife  en  aélivité  > 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Tutgence,  prend  la  réfolu- 
tion  fuivante  : 

Afe-tlCtÉ  PREMIER. 

Sur  les  rôles  provifoires  ouverts  dans  les  départernens  , 
en  exécution  de  la  loi 'du  i6  brumaire  dernier,  il  fera 
perçu  un  fécond  cinquième  à-compte  du  montant  des  con- 
tributions de  l’an  S. 

I I. 

Ce  fccond  cinquième  fera  payé  totalèrrient  en  numéraire, 
6c  il  en  fera  fait  état  fur  le  montant  de  la  contribution  à payer 
pour  l’an  5. 

I I I. 

Ce  fécond  cinquièrtie  fera  mis  en  recouvrement  dans  le 
cours  de  gerrrilnal  prochain  \ les  autorités  c'onftituées  feront 
tenues , chacune  en  ce  qui  les  concerne , de  prendre  toutes  lés 
mefiires  nécelTaires  à cet  effet , en  fe  conformant  aux  dif- 
poftions  preferites  par  les  lois  des  i6  & 1 7 brumaire  'derriiex. 


pour  le  recouvrement  du  premier  cinquième , fous  les  peines 
y poreées. 

La  prerente  réfolution  fera  imprimée,  S:  portée  au  Confeil 
des  Anci(.-n5  par  un  meHuger  d’état. 


N'".  I I. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Pour  complément  des  lois  fur  le  timbre. 

Article  premier. 

Il  fera  établi  un  feprième  timbre  de  dimenfion , qui  fera  ap- 
poié  fur  les  quarts  de  la  feuille  du  petit  papierde  vingt-quatre 
centimètres  lur  trente  - huit.  Le  Uroit  de  ce  timbre  fera  de 
quinze  centimes. 

1 I. 

Sont  aTjjeitis  à ce  feptième  timbre  dedimendon,  fous  Ls 
peines  portées  par  les  articles  XIII  «Sr  XIV de  la  loi  du  1 1 février 
17(^1,  tous  les  aéles  procès-verbaux  faits  par  les  juges  ou 
au  grtire,  ou  devant  les  fectétaires  des  adminillrations , qui 
font  fufceptibles  de  la  formalité  de  l’enregiftrement , ou  donc 
il  réfulte  dts  vacations  ou  émolumens  au  profit  des  juges  ou 
des  greffiers  &c  fecrétaires  ; 

Les  extraits  &c  expéditions  délivrés  par  ces  greffiers  èc 
fecréraires,  même  les  aéles  qu’ils  délivrent  en  minute,  à 
la  feule  exception  des  expéditions  deflinées  aux  autorités 
conlfituécG  J lur  lefqucUes  cette  deftination  aura  été  men- 
tionnée \ 

Les  citations  devant  les  juges-de-  paix  ; 

Les  mémoires  imprimés  ou  manuferits  en  matière  conten- 
lieufe. 
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Les  confulcatlons  des  hommes  de  loi  ou  défenfeurs  offi- 
cieux ; 

Les  marchés  & adjudicarlons  devant  les  corps  admlniftra- 
tifs,  & les  foumillions  qui  y font  relatives  ; 

Les  pétitions  aux  autorités  conilicuées; 

Les  adtss  d’affimblée  de  parens  ou  d’habitans; 

Les  contraintes  de  autres  pourfuites  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  & indirectes  ; 

Les  palle-avant  en  matière  de  douane  ; 

Les  lettres  de  voiture  fous  feing- privé  ôc  autres  j 

Les  inventaires  Sc  comptes  de  commerce; 

Les  faûures,  mémoires  6c  extraits  de  ihres  de  marchands 
6c  ouvriers  ; 

Les  cerrilicats  de  vie  ôc  de  réfidence; 

i.cs  pafle- ports. 

I I I. 

Sont  affiijettis  au  timbre  proportionnel  tout  écrit  portant 
promede  ou  engagement  de  payer  , les  billers  à ordre  ôc 
aïKies  effets  de  commerce,  fous  les  peines  portées  par  l’ar- 
ticle XV  de  h loi  du  11  février  1791 , & fur  le  pied  du 
tarif  Cl  après. 


De  5oo  fr.  &r  au-de(Tbus » f.  a5  c. 

T)e  5oo  à 1000  fr.  inclufivement  ...  « 56 

De  looo  à 3000  ».  1 5> 

De  3000  à 3 >» 

Ife  ^000  à 6000 3 n 

De  6000  à 8000 4 ” 

Au-dtllus  de  8000  jufqu’à  i5,ooo  fr. . . . 5 »» 


I V. 

Il  ne  pourra,  fous,  la  même  peine,  être  tiré  u’clTçt  nf-» 


?h 

gociable , au-déflus  de  qtntrie  mille  francs , qu’à  la  charge 
de  le  founiertre  au  vif  a pour  fupplément  de  timbre  du  pré- 
pofé  de  la  régie,  avant  qu’il  foit  accepté,  endolTé  ou  acquitté. 
Le  droit  de  ce  vifa  fera  de  cinquante  centimes  par  mille 
francs  excédant  les  quinze  mille  : il  ne  fera  rien  perçu  pour 
les  fradions. 

V. 

Le  droit  de  vifa  pour  timbre^  qui  s’acquitte  fur  les  effets 
venant  de  l’étranger  , avant  leur  acceptation  , endolTement 
ou  acquit  en  France , fêta  perçu  fur  le  pied  réglé  par  les 
deux  articles  précédens. 

V i. 

Le  timbre  proportio«nel  fera  appofé  fur  le  haut  de  la 
partie  gauche  de  la  feuille  , & l’écriture  fera  placée  à côté  ou 
immédiatement  audelfousdu  timbre,  fous  la  même  peine. 

V I I. 

Dans  le  cas  dé  cointraveniion  , le  prépofé  de  la  régie  eft 
àutorifé  à retenir  le  billet  ou  effet  pour  le  joindre  au  procès- 
verbal  qu’il  rapportera  contre  le  contrevenant,  à moins  que 
ce  dernier  ne  confente  d’en  délivrer  une  copie  certifiée , ou 
n’acquitce,  avec  le  droit  de  timbre,  l’amende  encourue. 

V I 1 L 

Les  marchands  , négocians , armateurs,  fabricans,  logeurs, 
commiilionnaires,  banquiers,  agens-de-change , courtiers  & 
autres  tenus  par  les  lois  d’avoir  des  regifires  paraphés  & 
en  papier  timbré,  font  obligés,  ayant  de  lever  leur  patente 
de  l’année , de  juftifier  au  prépofé  de  la  régie  de  la  tenue 
defdits  regifires,  à peine  d’une  amende  de  cent  francs. 
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II  I. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  le  droit  d’ enregijîremcnt. 

Article  premier. 

Le  droit  d’enreglftrement  de  tous  les  a6tes  publics,  ou 
fous feing- privé,  antérieurs  à la  publication  de  la  préfente  loi, 
dont  les  prix  ont  été  ftipulés  en  alîîgnats  ou  en  mandats  j 
fera  perçu  en  numéraire  d’après  les  bafes  qui  feront  établies 
pour  les  tranfaélions  entre  particuliers. 

I I. 

Les  droits  des  aâes  palTés  fous  feing- privé  , ou  autres 
actes  non  enreglftrés  & qui  ont  dû  l’êrre  pendant  l’ufage  du 
papier- monnoie , & dont  les  prix  & femmes  ne  font  pas 
fpécifiés,  foit  en  numéraire  , foit  en  papier-monnoie  , feront 
également  perçus  en  numéraire  , dans  les  proportions  men" 
tionnées  en  l’article  précédent. 

I I L 

Toute  contre  - lettre  qui  fera  palTée  après  la  publication 
de  la  préfente  loi , dont  il  réfultera  une  augmentation  du 
prix  ftipulé  dans  d’autres  aâes  ou  contrats,  eft  déclarée  nulle; 

A l’égard  de  celles  antérieures  à ladite  publication , elles 
ne  pourront  avoir  d’effet  qu’autant  qu’elles  feront  enregif- 
trées  dans  le  mois. 

I V. 

^ La  valeur  des  immeubles  réels  échus  aux  héritiers,  Iéga« 
taires  ou  donataires,  fera  déterminée  par  le  capital  du  prix 

Rapport  de  Treilhard^  G 
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Ses  baux  ou  Su  revenu  évalué  fur  le  pîed  du  denier  vingt- 
cinq  , fauf  les  maifons  & bâtimens  dont  l’cftimation  fera  faite 
au  denier  vingt. 

V. 

Le  droit  d’enregiftrement  pour  toutes  les  mutations  par 
décès  5c  par  aéles , à titre  gratuit,  de  biens  immeubles, 
rentes  foncières  & conftituées , fera  d’un  franc  par  cenc  livres 
en  ligne  direéte,  afcendans  ôc  defcendans; 

Et  de  quatre  francs  par  cent  pour  les  collatéraux , les  fur- 
?ivans  des  conjoints  & les  étrangers. 

VI 

Dans  le  cas  de  fufpicion  de  la  flncérité  du  prix  ou  de 
l’évaluation  donnée  aux  biens,  la  régie  eft  autorifée  à de- 
mander une  expertife  dont  les  frais  feront  à la  charge  de  la 
partie  qui  fuccombsra. 

V I I. 

Les  aéfes  fous  feing-privé  tranflatifs  de  propriété  d’immeu- 
bles feront  enregifttés  dans  les  fix  mois  de  leur  date , à peine 
de  nullité. 

VIII. 

Tout  nouveau  pofTeffeur  d’immeubles  fera  tenu  de  faire 
rapporter  fa  mutation  fur  le  rôle  de  la  contribution  foncière,, 
dans  le  mois  de  la  date  de  fon  titre  ou  de  l’ouverture  Je  fon 
droit,  à peine  de  l’amende  du  triple  droit. 

1 X. 

Les  aftes  tranflatifs  de  propriété , qui  ont  été  palTés  fous 
feing-privé  depuis  la  révolution , feront  préfcnics  à la  for- 


feialité  de  l’enreglftremenc  dans  les  fix  mois  de  la  publicatidti 
de  la  préfente , à peine  de  nullité. 

X. 

Les  droits  d’hypothèque  réfultans  d^âélés  antérieurs  à la 
publication  de  la  préfente  loi  feront  réglés  fur  le  pied  porté 
aux  articles  premier  ôc  II. 

X L 

Les  attiendes  de  contravention  aux  lois  concernant  l’enre- 
giftreiTlent  & le  timbre  encourues  avant  la  publication  de  là. 
préfente  loi  feront  payées  en  numéraire  fur  le  pied  porté 
par  les  lois  des  19  décembre  r79o  & 1 1 février  i79r* 


IV. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  greffes. 

Le  Coniell  des  Cinq-Cents , confidérant  que  l’intérêt  des 

Î (laideurs  exige  qu’il  foit  pris  des  précautions  pour  conftater 
es  poutfuitcs  & prévenir  l’égarement  des  pièces  des  procès  ; 

Confidérant  que  les  frais  de  juftice  grèvent  énormément 
le  tréfor  public  , & qu’il  cft  inftant  de  pourvoir  à une  partie 
de  cette  dépenfe  par  un  tarif  modéré  des  droits  de  grctie  , 
& par  des  amendes  impofées  aux  plaideurs  téméraires  , 
déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confell  prend  la  réfolu- 
tion  fui  vante.  , 

Article  premier.  * 

A compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi  , il  fera 

C a 
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perçu  au  profit  fie  la  république , dans  les  tribunaux  civils 
de  juge-fie-paix  Sc  de  commerce  , les  droits  de  greffe  men- 
tionnés aux  tarifs  annexés  à la  prcfente. 

I I. 

Les  perceptions  mentionnées  aux  fufdits  tarifs  feront  faites 
par  les  greffiers,  & ils  verferont  leur  recette  dans  la  caille 
du  receveur  de  renregiitremenc  ôc  domaines  de  leur  artou- 
diffctnent. 

I I I. 

La  Commilfiondes  finances  préfentera  , dans  le  plus  court 
délai , un  projet  de  refoludon  qui  réglera  les  reniifes  à ac- 
corder aux  greffiers , la  forme  & la  tenue  de  leurs  rcgiffres  , 
& les  caiitionnemens  qui  pourront  être  exigés  d’eux. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

Suivent  les  tarifs  (t). 

Tribunal  civil. 

Tarif  des  droits  du  greffe  à percevoir  fur  toutes  les  affaires 
portées  aux  tribunaux  civils. 

Article  premier. 

Préfenration  fur  toutes  citations  principales  de  incidentes 
faites  à perfonne  ou  domicile.  • . . . 2 fr.  cc  c. 

I I. 

Pour  défaut  levé  au  greffe 3 » 


(i)  Le  tarif  fur  les  droits  de  greffe  da  tribunal  de  caffation  a 
été  déjà  prélenté  au  nom  de  la  commiffion  des  huances. 
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I I I. 


Pour  le  cartel  ou  placet  de  l’audience 
à l’effet  du  jugement  interlocutoire , pré- 
paratoire ou  déhnitif 

I V. 

2 fr.  » 

Pour  rétention  du  procès-verbal  d’in- 
terrogitoire  fur  faits  Ôc  articles  faits  à 

l’audience.  . . • ' . • 

L’expédition  fera  payée  à raifon  de  20  c. 
par  rôle. 

.V. 

6 » 

Pour  la  rétention  des  déclarations  de 
témoins  , lors  des  enquêtes  faites  à l’au- 
dience, par  chaque  témoin  . , . • . . 

Il  fera  payé  20  c.  par  rôle  pour  expédi- 
tion délivrée  aux  parties. 

V L 

1 

Pour  enregiffrement  d’aéfe  d’infcription 
de  faux  

V I L 

12  « 

Pour  enregiffrement  des  moyens  de 
faux  

12  » 

VIII. 

Pour  expédition  ou.  ffgnauire  de  tout 

C 3- 
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jugement  qui  orrionnc  un  rapport  & 
nomme  un  rapporteur . 

I X. 

Pour  enregiftrement  de  tout  mémoire 
dépofé  au  greffe  après  jugement  qui 
ordonne  un  délibéré  ou  rapport  dans  le 
inois  . 

X. 

Pour  communication  des  pièces  au  greffe 
quand  l’affaire  lera  aiife  en  rapport  , . , 

X I, 

Pour  la  communication  des  pièces  au 
parquet , quand  le  miniftère  public  aura  , 
ïniétêt , fera  payé  par  chaque  partie.  . , 

X I I. 

Pour  chaque  rôle  d’expédition  de  juge^ 
ruent  interlocutoire  ou  définitif  . . . , 

XIII, 

pour  fignature  de  tout  jugement  pré- 
paratoire ou  définitif • . . 

11  fera  pris  de  plus  pareille  fomme 
pour  chaque  audience  où  la  caufe  aura  été 
plaidée. 

XIV. 

Pour  îetirement  des  pièces  après  rédac- 


tîon  , Jugement , fera  payé  pat  chaque 
partie  

X V. 

Pour  rétention  & expédition  de  tout 
procès-verbal  fait  au  greffe 

Si  le  procès-verbal  excède  quatre  rôles, 
il  fera  perçu  20  cent,  de  plus  par  rôle. 

XVI. 

Pour  tout  aéle  d’exclu fîon  ou  tout  autre 
fait  au  greffe . 

XVII. 

Pour  réception  d’aéle  de  cautionnement 
fait  au  greffe * . • . . . 

XVIII. 

Pour  recherche  d’un  jugement  antérieur 
à l’année  courante  

X I X. 

Pour  la  légalifation  de  tout  ade  . . . 

X X. 

Le  tiers  en  fus  de  tous  les  droits  de 
greffe  fus  énoncés  fera  perçu  fur  les  appels 
des  juge  mens  des  tribunaux  civils  & de 
commerce. 


'4o  * 

XXL 

Toute  partie  condamnée  par  jugement  ^ 

définitif  en  première  inftr.nce  paiera  une 
amende  de  lo  fr. , fauf  répétition  contre 
fa  partie  adyerfe  fi  elle  vient  à fuccomber 
fur  l’appel • lo  fr. 

.XXII. 

L’intimé  qui  fiiccombera  en  caufe 
d’appel,  paiera  une  amende  de  ...  . >» 

Et  ce  indépendamment  de  la  répétition 
que  l’appelant  exercera  contre  lui  en  vertu 
de  la  difpolition  de  l’article  précédent , ôc 
fans  préjudice  des  amendes  établies  par 
les  lois  antérieures  contre  les  appelans. 

. T R ^ B ü,  N A L DE  COMMERCE. 

Ta  R I F des  droits  de  greffe  a percevoir  fur  toutes  les  affaires 
portées  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Article  premier. 

Pour  préfentation  fur  toute  citation  contenant  demande 
principale  eu  incidente i f.  lo  c. 

I I. 

% 

Pour  le  défaut  levé  au  j^reffe ...  ; 2 » 

O i 

1 1 1. 


Pour  le  cartel  ou  placer  de  l’audience 
à l’effet  du  jugement  interlocutoire , pré- 
paratoire ou  définitif 


1 


Pour  expédition  Sc  fignature  de  tout 
jugement  préparatoire 2,  fr.  »» 

■ V. 

Pour  rétention  de  déclaration  de  té- 
mqins,  pour  chacun • • • ’«  iQ 

V I. 

Pour  expédition  de  l’enquête  & contre- 
enquête  , à 10  c,  par  rôle  10 

V I I. 

Pour  expédition  & fignature,  jugement 


définitif  . . . . . 3 t?, 

VIII. 

Pour  tout  aéte  de  cautionnement.  .1  2 u 

I X. 


Pour  recherche  de  tout  jugement  d’an- 
née antérieure 3’  10, 

Jugh-de-Paix. 

Ta  R 1 F d^s  droits  de  gr'effe  à percevoir  fur  toutes  les  affa\r£s^ 
civiles  parues  devctnt  le  tribunal  du  juge-de-paix. 

Article  premier. 

Pour  chaque  cédule  délivrée  par  le 
juge-de-paiX 


>5 


fr.  1 0 ç. 


'4â 

I I. 


Pour  la  préfentatlon  fur  la  citation 
faite  en  vertu  de  la  cédule i fr.  « 

I I I. 

Pour  défaut  levé  au  greffe  . . . , . » i5 

I V. 

Pour  expédition  &,  fignaiure  de  tout 
jugement  interlocutoire i 5 

V. 

Pour  rétention  de  procès-verbal  de  vi- 
üte  des  lieux . . . ^ i lo 

V L 

Pour  chaque  rôle  de  l’expédition  de 
ce  procès-verbal  . . • »•  lo 

V I I. 

Pour  rétention  des  déclarations  de 
témoins,  lo  cent,  par  témoin *►  ie 

VIII. 

Pour  l’expédition  de  l’enquête  & con- 
Ite-enquète  » lo  cent,  par  rôle  . . , »>  io 
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IX. 


Pour  l’expédition  du  jugement  défini- 
tif, lo  cent,  par  rôle  >•  iQ 

X. 

Signature  du  jugement  définitif  . / 2 « 

X I. 

Pour  rétention  de  procès-verbal  d’af- 
femblée  de  famille  , à l’effet  de  la  nomi- 
nation d’un  tuteur  j curateur  ou  autre 
fcmblable  4 * 

X I I. 

Pour  chaque  rôle  d’expédition  ...  10 

XIII. 

Pour  foumiflion  de  cautionnement  au 
greffe  1 » 

X I V. 

Pour  légalifation  de  tout  aéle  . Y « 10, 

X V, 

Recherche  de  tout  jugement  d’une  an- 
née révolue  lO 
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N°.  V. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 


Sur  les  frais  en  matière  criminelle. 

L«  Confeil  des  Cinq-Cents  » confi.^érant  qu’il  eft  inftant  de 
décharger  le  trefor  public  de  frais  de  pourfuites  & de  pro- 
cédures que  la  juftlce  & la  raifon  doivent  mettre  à la  charge 
des  condamnés  , déclaré  qu'il  y a urgence. 

Le  Ccnfcll  des  Cinq-Cents , après  avoir  décrété  Turgence, 
prend  la  refolution  luivante. 

Article  premier. 


Tout  jugement  qui,  en  matière  criminelle  , correéHon- 
nelle  de  de  police  , prononcera  contre  l’accufé  ou  le  prévenu  , 
le  caiidamncra  aux  déj^ens  envers  la  république,  (ans  pré- 
judice des  frais  bc  dommages-intérêts  dont  il  pourioit  être 
tenu  envers  la  partie  civile. 


I I. 


I.es  dépens  feront  liquidés  , Zc  la  liquidation  rendue 
exécutoire  par  le  préfident  du  tribunal  , & le  recouvrement 
en  fera  pourfuivl , au  nom  du  commillairedu  pouvoir  exécutif,^ 
par  le  cliredear  de  la  regie  des  droits  d’enregiftrement  &; 
domaines. 

III. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera  portée 
au  G.onltil  des  .A^ncieps  par  un  n^elfager  d’é.tat. 
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No.  VI. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  patentes. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cenrs  , après  avoir  entendu  le  rnp- 
porr  de  fa  coinmiÜion  des  finances  fur  les  caufts  du  retard 
qu’éprouve  le  recouvrement  des  droits  de  patentes  de  Tan  5 j 

Confidérant  que  la  perception  de  ces  droits  doit  être  alTu- 
rée  par  les  mefures  les  plus  promptes , déclare  qu’il  y a ur- 
gence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  agens  Sc  adjoints  municipaux  de  chaque' commune , & 
les  adminidrations  municipales  de  canton , qui  n’auront  pas 
fatisfait,  dans  les  quin/e  jours  qui  (uivront  !a  publication  de 
la  préfcnte  loi  , aux  obligations  qui  leur  font  impofées  pt(c 
l’article  VJI  de  celle  du  9 frimaire  dernier  , feronc  garnis 
& refponfables  , fauf  leur  recours  contre  les  redevables; 
favoir  , les  agens  & adjoints  municipaux  de  chaque  com- 
mune en  leur  propre  privé  nom  , les  adminilt rations 
municipales  de  canton  & municipalités  particulières  loii- 
dairement,  du  montant  des  droits  de  patentes  dus  par  les 
citoyens  de  leurs  communes  afl'ujetris  A la  patence  qui  ne 
s’en  feront  pas  pourvus  , ôc  dunt  ils  n’auront  pas.  lournt 
l’état , ainfi  que  des  amendes  encourues  •,  ils  feront  pourfui- 
vis  par  les  voies  de  droit  , à la  diligence  du  receveur  de 
i’enreçifticment. 


Les  commiiïaires  du  Diredtoire  exécutif  près  les  admi- 
niftrations  municipales  de  canton , & , dans  les  communes 
où  il  a été  établi  un  bureau  central , les  commilfaires  près 
ces  bureaux  qui  n’auront  pas  , dans  la  quinzaine  de  la  re- 
mile qui  leur  fera  taue  par  les  adminiftrations  municipales 
ôc  par  les  municipalités  particulières,  de  la  lifte  des  citoyens 
affujertis  à la  patecre  qui  ne  s’en  feroient  pas  pourvus , fait 
les  pourfuites  ordonnées  par  l’article  XVH  de  la  loi  du  6 
fru<5tidor  , feront  pareillement  garans  & refponfables  en 
leur  propre  Sc  privé  nom  , fauf  leur  recours  contre  les  re- 
devables. 

I I L 

Les  adminiftrations  municipales  Sc  les  municipalités  par- 
ticulières feront  tenues  d’envoyet , à la  fin  de  chaque  mois  , 
à l’adminiftracion  centrale  du  département  un  état  divifé 
par  commune,  contenant  le  nombre  des  citoyens  aifujettis 
à la  patente  dans  chaque  commune  , le  nombre  de  patentes 
délivrées,  le  produit  des. droits  de  ces  patentes,  ainfi  que 
des  amendes  qui  auront  été  infligées , & le  nombre  des  pa- 
tentes reftant  à délivrer. 

Les  commiftaires  du  pouvoir  exécutif  adrelTeront  pareil- 
lement , à la  fin  de  chaque  mois , à ladite  adminiftration 
départementale  l’état  des  pourfuites  qu’ils  auront  exercées 
contre  les  redevables  en  retard,  ainfi  que  des  jugemens  qui 
auront  été  prononcés. 

I V. 

A défaut , par  les  adminiftrations  municipales  de  can* 
ton  , les  municipalités , & les  commiftaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, de  fatisfaire,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  , à l’en- 
voi des  états  preferits  par  l’article  précédent , les  adminiftra- 


tîons  (îépattemeiitaies  nommeront  des  com  mi  fiai  res  pourfe 
tranfpoicer , aux  frais  des  autorités  ci  defl'us,  à l’effet  de 
prendre  les  renfeignemens  nécelTaires  fur  l’exécurion  des 
ciifpofitions  delà  préftnte  loi , ôc  rédiger  les  états  ci-deilus 
prefcriis. 

V. 


Les  admlnlftrations  centrales  de  département  adrefîèront 
auflî , à la  fin  de  chaque  mois  , au  miuiftre  des  finances  ua 
état  général  par  municipalité  , d’après  les  états  particuliers 
qui  leur  feront  remis  par  les  adminiftrations  municipales,  en 
exécution  de  l’article  III  de  la  préfente  ; elles  lui  rendront 
compte  des  pourfuites  dirigées  par  les  corn  miliaires  du  pou- 
voir exécutif , en  lui'  indiquant  ceux  des  agens  & adjoints 
municipaux  , adminiftrations  municipales  Sc  commillaires  du 
pouvoir  exécutif,  qui  n’auront  pas  fatisfait  à ce  qui  leur  eft 
prefcrit  par  la  préiente  loi. 

La  préfente  réfolutlon  fera  imprimée^  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


VII. 

PROJET  DE  RÉSOLUTIONi 

Sur  U tabac. 

Le  Confeil  des  CInq-Cents,  confidétant  que  de  tous  les 
cbjets  de  confommation , celui  far  lequel  on  peut  afleoir 
l’impôt  le  plus  produftif  & le  plus  facile  à percevoir , eft  le 
tabac,  & que  les  befoins  du  tr-for  public  néceinrenc  une 
prompte  augmentation  de  droit  fur  celui  venant  de  l’étran- 
ger , déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lucion  fuivante  : 


Article  premier. 


L’article  premier  de  la  loi  du  5 feptembre  1792,  qui 
réduit  le  droit  d’entrée  fur  les  tabacs  venant  de  l’étranger  , 
elt  rapporté. 


I I. 


Les  droits  d’entrée  fur  les  tabacs  en  feuilles  importés  de 
l’etranger  par  terre  , ou  par  bâtimens  français  , font  fixés  , 
cônfoiTnémem  au  tarif  du  i5  mars  1791  , à dix-huit  francs 
foixinte-quinze  centimes  ( quinze  fous  ) par  cinq  myria- 
grammes  (un  quintal). 

ï I L 


^ Les  rabacs  apportés  par  bâtimens  étrangers  paieront  vingt- 
cinq  francs  aiufi  par  cinq  mynagrammes. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


]N"”.  VIII. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 
Sur  le  fel. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  que  les  befoins 
du  trelor  public  exigent  l’établiflement  de  droits  qui  , fans 
être  onéreux  pour  le  citoyen , procurent  fans  délai  au  gou- 
vernement les  moyens  d’allurer  le  fervice,  déclare  qu’il  y a 
urgence. 
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I.e  Confeii,  après  avoir  déclaré  l’argence,  prend  la’  réfd* 
Iiition  fuivante  : 

Article  tREMiSR. 

Le  fel  fabriqué  dans  les  marais  & faline<:  de  la  Répits 
blique  ne  pourra  en  être  extraie,  fans  avoir  payé  un  droig 
de  quatre  francs  par  cinq  myriagrammes  ( i quintal.  ) 

I I. 

La  perception  du  droit  établi  par  l’article  précédent  ferai 
confiée  à l’adminiftration  des  douanes. 

I I I. 

Tout  citoyen  qui  voudra  acheter  du  fel  dans  les  fiilineg  ; 
fera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  des  douanes  le 
plus  voifim 

î V. 

La  circulation  du  fel  fera  entlèrenlent  libre  dans  l’intérieilÊ 
de  la  République  ; il  pourra  également  être  exporté  à rétran-^ 
ger,  en  payant  feulement  les  droits  aétuellement  exifians, 

V. 

Les  poifibrts  falés  qui  feront  exportés  à l’étrangef , rece^ 
Vroilt  Une  prime  équivalente  au  droit  qui  aura  été  acquitté 
fur  le  fel  entré  dans  lefdites  falaifons. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée , elle  fera  portée  âr! 
Confeildes  Anciens  par  un  mefiTager  d état, 


J^ap^ort  de  Tredhard 
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N®.  I X. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Pour  V étahlijj'cment  d'une  loterie  nationale. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cenrs  , confidérant  que  dans  la 
réceffiré  de  mettre  fans  délai  les  recettes  du  aéfor  .public 
au  niveau  des  dépenfes , une  loterie  fagement  combinée,  & 
renfermée  dans  de  juftes  bornes,  offre  un  des  moyens  les 
moins  onéreux  , en  ce  que  les  produits  de  cette  forte  de  con- 
tribution ne  fe  composent  que  de  mifes  purement  volon- 
taires , & dont  le  recouvrement  n’exige  aucune  forme  coac- 
tive  , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo- 
lution  finvante  : 

Article  premier. 

Il  fera  établi  une  loterie  nationale,  combinée  de  paanière 
à produire  une  fomme  de  douze  millions,  y compris  les 
hais  de  perception. 

I I. 

La  commifllôn  des  finances  eft  chargée  d’en  préfenter 
încelfamment  les  bafes,  & le  mode  d’adminiftration  & de 
comptabilité. 

I.a  préfente  réfolutioii  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  mefiager  d’Etat. 


Si 


X. 

projet  de  résolution 

Sur  le  recouvrement  des  Jbrnmes  & effets  appartenant  à.  la. 

Re'publique  J & provenant  d’aiileurs  que  de  la  perception  de$ 

contributions  ordinaires. 

Le  Cünfell  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’on  ne  faurolc 
trop  fe  preflTer  d’empioyer  les  moyens  les  plu')  efficaces  pour 
adurer  le  recouvrement  de  tout  ce  qui  peut  appartenir  i la 
République , foit  pour  en  prévenir  le  dépéiilfenient , foie 
pour  en  employer  le  produit  à l’acquit  des  dépenfes,  dé.lare 
qu’il  y a urgence , & prend  la  réfolution  fuivantet 

Article  premier. 

Dans  les  quinze  )Ours  qui  fuivront  la  publication  de  îa 
préfente  loi,  tous  les  détenteurs,  gardiens  & dépodeaires  de 
îommes  , marchandifes , meubles,  effets,  généralement 
de  toutes  valeurs  quelconques  appartenant  à la  république 
& provenant  d’ailleurs  que  du  produit  des  contributions  ordi- 
naires , qui  doivent  être  verlées  à la  tréforerie  nationale  ou  chez 
les  receveurs  des  départemens , feront  tenus  d’en  fournir  la  dé- 
claration par  écrit  à l’adminiftratioa  municipale  de  leur  do- 
micile , ou  au  bureau  central  dans  Iss  communes  où  il  y a 
plulîeurs  municipalités. 

I I. 

Les  déclarations  des  citoyens  illettrés  feront  reçu's  par  ki 
fçcrétaircs* greffiers  des  municipalités. 

D a 
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I I I. 

Les  admini (Irritions  municipales  feront  tenues  de  faire  par- 
venir, dans  la  décade  fuivante,  à l’adminiftration  centrale  du 
département  les  déclarations  qui  leur  auront  été  fournies , ou 
les  certificats  conftatant  qu^ils  n’en  ont  reçu  aucune. 


I V. 

Dans  les  dix  jours  fuivans,  les  adminifirations  centrales 
rédigeront  le  tableau  général  des  déclarations  tournies  dans 
le  département,  & renverront  au  miniftre  des  finances;  elles 
donneront  en  même  temps  les  ordres  néceffaires  pour  le  ver- 
fement  chez  les  receveurs  de  toutes  les  fommes  difponibles 
ôc  la  vente  de  tout  le  mobilier , marchandifes  & autres  objers 
fujets  à dépérilTement.  La  mention  des  mefures  employées  à 
cet  eftét  fera  rapportée  dans  l’état  adrefie  au  miniftre  des 
finances. 

V. 

Les  particuliers  a(rn|ettis  à fournir  leur  déclaration  pour 
l’exécution  de  la  préfente  loi,&  qui  ne  l’auront  pas  fait, 
feront  condamnés  à une  amende  double  de  la  valeur  des  objets 
celés.  La  moitié  de  cette  amende  fera  abandonnée  aux  ci- 
toyens qui  feront  connoître  les  objets  non  déclarés. 

La  préfente  loi  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au  Con- 
fcil  des  Anciens  par  un  meftager  d’État. 
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N®.  XL 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  les  rentes  foncières. 

I.e  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  fa  com- 
miffion  des  finances  , 

Confidéranc  que  le  maintien  des  propriétés  ef!;  une  con- 
dition facrée  du  paébe  focial , & que  les  alfemblées  natio- 
nales n’ont  jamais  entendu  y porter  atteinte  ; 

Confidérant  que  néanmoins  la  République  & un  grand 
nombre  de  particuliers  fe  trouvent  privés  des  prédations 
foncières  qui  leur  étoient  dues  , par  les  fauifes  interprétations 
& les  abus  auxquels  a donné  lieu  la  loi  du  17  juillet  1793, 
& qu’il  eft  indant  de  rétablir  dans  leurs  droits  ceux  qui  eia 
ont  été  arbitrairement  dépouillés , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents,  apres  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  rentes  & autres  prédations  foncières,  formant  le  prix 
de  la  concedion  d’une  propriété,  êc  qui  font  judifiées  par 
la  repréfentation  du  titre  primordial,  font  maintenues. 

I I. 

Dans  le  cas  où  le  titre  primordial  renfermeroit  des  dipii- 
lations  accelfoires  qui  tiennent  de  la  féodalité , les  fommes 
ou  prédations  promifes  par  les  dipulations  accelfoires  de- 
meurent fupprimées  fans  indemnité. 

D 3 
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En  conféquence  des  difpofitions  des  deux  articles  précé- 
dens,  le  décret  du  17  juillet  179.3  eft  rapporté  ^ les  fuldites 
rentes  cV  preftations  ccnrinueront  à être  acquittées  à compter 
feulement  de  la  publication  de  la  préfente  loi. 

I V. 

I.a  commiiTion  des  finances  eft  chargée  de  préfenrer  in- 
cefîamment  le  mode  d’ex  cation  pour  le  rembourfement 
des  preftations  foncières  dues  à la  République. 

V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  mellager  d’état. 


N®.  XII. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  rorffanifûtion  du  mode  des  levées  des  contributions, 

O -é 

L E Confeil  des  Cinq-Cents , confiderant  que , fuivanr  l’ar- 
ticle 109  de  U conflitution  , ci  les  adminiftrations  départe- 
» mentales  & municipaus  finit  efientieUement  chargées  de 
>5  la  réoutiuon  des  contributions  du^dles,  de  de  la  furveil- 
» Lnce  lies  deniers  provenant  des  revenas  publics  dans  leur 
» t. rrito'.u.  ^ » 

One,  fi  ivar.r  le  même  article,  c<  le  Corps  légillatif  dé- 
jî  c.nniUv'les  de  1>  mode  de  leurs  fonéltons  j » 
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Que,  fiiivant  l’article  807  , <«le  Directoire  exécutif  dirige 
»»  Sc  furveille  la  perception  ik  le  verfemenc  des  contributions  , 

» 6c  donne  à cec  effet  tous  les  ordres  néccffrircs;  >* 

Qu’il  devient  indifpenlable  de  développer  par  des  lois 
les  principes  pofés  par  la  conftitution  , d’allurer  les  fonctions 
des  corps  adminiltracits , & la  direction  & furveillance  du 
Directoire  exéciui-  , &c  de  faire  cdTer  les  abus  qui  , en  fur- 
ehargeant  les  citoyens  d’une  nuiltitude  de  frais  additionnels 
à l’impôt , ont  juiqu’ici  entravé  6c  paralyfé  la  marche  du 
gouvernement , les  fonctions  des  adminiftrateurs  &c  le  recou- 
vrement des  contributions  direClesj 

Confidérant  que  tous  les  moyens  d’affiiter  le  fervice  pu- 
blic exigent  une  prompte  détermination  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  rurgencc  , le  Confeil  prend  la  rcfolu- 
tion  fiiivante  : 

AariCLE  PREMIER. 

Les  adminifrations  départementales  6c  municipales  feront 
la  rép.artition  des  contributions  foncière  6c  perfonnede  entra 
les  cantons  & les  communes  de  leur  reffbrc,  fuivant  les  foC' 
mes  6c  dans  les  délais  preferits  par  les  lois. 

I I. 

Les  répartiteurs  des  communes  procéderonr  enfuire  à la 
répartiriou  entre  les  contribuables  , foit  par  les  confections 
des  matrices  de  rôles  , foie  par  la  formation  des  états  des  mu- 
tations arrivées  dans  le  cours  de  l’année. 

I I I. 

Pour  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs  aux  mêmes 
contributions,  il  fera  établi  une  infptCfion  générale  des  cou- 
uibudons  diieCtes. 

D 4 
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I V. 

Elle  fen  compofée  de  fix  lnfped:eurs  généraux  , &,  pour 
chacjue  departement,  d’un  inf;-eaeiir  , un  fous- infpecleur , 
des  prepofes  aux  recettes  & des  contrôîeurs,  conformément 
au  tableau  n«.  i , annexé  à la  préfente  loi.  (i) 

V. 

T.es  contrôîeurs  feront  chargés  d’aider  les  communes  dans 
îa  formation  des  matrices  de  rôles  &:  états  de  changemens, 
è<  !t  tous  les  travaux  de  préparation  ou  d’expédition  relatifs 
à raflîette , à la  perception  & au  contentieux  des  concribu- 
îions  dircéles, 

V I. 

Les  prépofés  aux  recettes  feront  chargés  de  recevoir  les 
deniers  des  mains  des  percepteurs  de  communes  , 5c  de  les 
vtrler  dans  la  cailfe  du  receveur  du  département , Ôc  de  tout 
ce  qui  tien:  à l’aéfivement  des  rentrées,  à la  fuite  des  con" 
traintes  ôc  à l’ordre  de  la  comptabiliré. 

V I I. 

T.e  fous  - infpecteur  de  chaque  département  fera  chargé 
d’infpeéftr  tant  les  prépofés  aux  recettes  que  les  comrô- 
ieliis , de  tranfmettre  aux  uns  & aux  autres  les  direélicits  6c 
inftruéfions  de  l’infpecteur  , 6c  de  recevoir  d’eux  les  borde- 
yeanx  8c  autres  réfultats  de  leurs  travaux  refpeélifs, 

Il  fera  en  outre  chargé  de  toutes  les  opérations  majeures 
QU  contre'^-vérificarions  que  rinfpedfeur  jugera  nécelfaires. 


(i)  Le  tableau  annoncé  dans  cet  article  fera  imprimé  à la  fuit® 
iVun  rappert  particulier  fur  cet  objet, 
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VIII. 

L’infpcfl-eur  de  chaque  département  fera  chargé  d’expé- 
dier les  tôles  d’après  les  matrices  faites  par  les  répartiteurs , de 
les  faire  approuver  & arrêter  par  l’adminiftration  départe- 
mentale , de  faire  également  tous  les  travaux  ptopres  à pré- 
parer les  décifions  des  corps  adminiftratifs  fur  les  contraintes 
ôc  les  réclamations. 

I X.  . 

Les  infpeéteurs  généraux  feront  chargés  de  diriger  les 
divers  employés  des  départemens , de  leur  donner  toutes  les 
inltruclions  nécdfaires  pour  l’exécution  prompte  & uniforme 
des  lois  , de  raflembler  tous  les  réfultats  des  diverfes  opéra- 
tions , de  furveiller  & d’aéliver  le  recouvrement , de  tenir 
fans  cefle  le  miniftre  des  finances  au  courant  de  fa  fitua- 
tlon  & de  fes  progrès , de  lui  faire  connoître  tous  les  abus 
qui  pourroient  l’arrêter , de  veiller  à ce  que  les  formes  foient 
exaéteme;  t fuivies  dans  l’examen  des  réclamations  , de  ré- 
gulariler  les  contraintes  6c  d’en  réduire  les  trais  , enfin  d’af- 
lurer  fur- tout  au  tréfor  public  des  rentrées  promptes  & 
régulières. 

X. 

L’infpeétlon  géne'rale  efl:  chargée  de  plus , fous  la  fur- 
veillance  du  miniilre  des  finances  , de  rairembler  tous  les 
renfeiguemens  6c  matériaux  propres  à petfedionuer  l’alïîetco 
ôc  la  répartition  des  conctibutions  direéfes. 

X I. 

Nomination  & avancement  des  employés. 

Les  infpcélecrs  généraux  feront  à la  nomination  du  Direc- 
toire exécutif  , fur  la  prèfenlation  du  miniilre  des  finances. 

Les  infpeéleiirs  particuliers  l'eront  à U nomination  du 
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mlnlftre  des  finances , fur  la  préfentation  des  infpeâeurs 
généraux. 

Tous  les  autres  employés  feront  à la  nomination  des  inf- 
pséleurs  generaux, 

X I I. 

Remifes  & traitement  des  employés. 

Le  rraitement  de  tous  les  employés  de  rinfpecHon  géné- 
rale fe.a  com).’ofé  d’une  remise  hxe  de  trois  deniers  pour  liv. 
fur  L principal  des  contributions  ctireél^s  , dillribuée  en 
appointemens  rix^s  , fuivant  l’état  , n®.  2 , annexe  à la  pré- 
fente  loi,  &:  d’une  remife  éventutüe  & graduée,  à raifon 
de  l’accélération  des  recouv  remens  (r). 

Ces  deux  remifes  feront  prifes  fur  le  montant  des  fonds 
de  non-valeurs. 

XIII. 

La  remife  graduée  n’aura  pas  lieu  lorfque  le  recouvrement 
des  contributions  direétes  d’un  exercice  fera  fait  en  vingt 
mois  , èc  à raifon  d’un  vingtième  du  total  par  mois. 

Elle  n’aura  lieu  que  quand  le  recouvrement  préfentera 
plus  de  célérité  \ le  mode  & la  quotité  en  feront  établies 
par  l’inllnid'ioa  dont  il  fera  queftion  dans  l’article  fuivant. 

X I V. 

Toutes  les  difpofltions  réglementaires  , relatives  à l’or- 
gan’farion  , aux  fonctions  , au  mode  d’avancement  &;  aux 
remifes  fixes  & graduées  des  employés  de  iinfp^clion  géné- 
rale , fefont  l’objet  d une  inft  u^Sion  qui  fera  approuvée  par 
le  Corps  b gi datif. 


(\)  Voir  la  note  page  56, 
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N"".  XIII. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  la  vente  des  biens  nationaux- 

Le  Confcil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  fâB=^ 
port  de  fa  commillîon  des  finances  fur  un  mefTage  dU 
DireAoire  exécutif  relatif  à la  vente  des  bâtimens  natio- 
naux, avec  la  faculté  d’en  payer  le  prix  en  inferiptions  au 
grand  livre  de  la  dette  publique , 

Confidérant  qu’il  s’agit  d’accélérer  la  libération  de  l’Etat 
en  améliorant  le  fort  de  Tes  créanciers , déclare  qu’il  y a 
urgence. 

Le  Confcil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  ré- 
fol ution  fui  vante  : 

Article  premier. 

Il  fera  inceffamment  procédé  à la  vente  de  tous  les  bL 
timens  nationaux  qui  ne  tiennent  point  à des  propriétés 
rurales  ou  qui  ne  fervent  pas  à leur  exploitation. 

I I. 

Sont  exceptés  de  la  précédente  difpofition  , 

1^.  Les  bâtimens  réfervés  au  fêrvice  public  *, 

2*^.  Ceux  qui  font  fitués  entre  le  Louvre,  le  Palais  na- 
tional & le  jardin  des  Tuileries,  la  place  de  la  Concorde, 
les  rues  Florentin  Honoré. 

I I I. 

Les  ventes  feront  faites  par  les  adminiftrations  de  dé- 
partement , quinzaine  après  l’affiche  , fur  enchères  reçues 
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de  la  manière  réglée  par  les  lois  antérieures  à celles  du  aS 
ventôfe  an  4 j ^ le  mode  de  paiement  ci-après  déterminé. 

I V. 

Les  enchères  feront  ouvertes  fur  une  première  ofire  égale 
aux  trois  quarts  du  principal  de  l’évaluation  des  biens  eftimés 
en  vertu  des  lois  précédentes. 

Quant  aux  biens  non  eftimés  , le  revenu  en  fera  fixé 
par  des  experts  , Sc  les  enchères  feront  ouvertes  fur  roflrc 
de  quinze  fois  le  revenu. 

V. 

Le  paiement  des  bàtiincns  vendus  fera  payable  en  entier  en 
înferiptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Le  quart  fera  acquitté  dans  les  dix  jours  de  l’adjudication 
Sc  avant  la  prile  de  polîeftion  -,  & les  trois  quarts  reftans  , 
dans  les  deux  mois  fuivans. 

V I. 

Les  adjudicataires  feront  en  outre  tenus  de  payer,  dans 
les  dix  jours  , en  numéraire  , le  droit  d’enregiftremem  , qai 
demeure  fixé  à vingt  centimes  ou  quatre  fous  par  cent  francs, 
fur  la  totalité  du  prix , &C  à cinq  centimes  ou  un  fou  par 
cent  francs  , pour  tenir  lieu  des  frais  de  la  vente  ôc  attri- 
butions des  fomflionnaires  Sc  employés  qui  font  chargés  d’y 
procéder. 

V I I. 

Faute  de  paiement  dans  les  délais  indiqués , les  bâtimens 
feront  revendus  dans  les  formes  de  la  première  vente  , à la 
diligence  du  commifîaire  du  Direèloire  exécutif  près  l’ad- 
miniftration  centrale  , en  fe  conformant  aux  troifième  & 
quatrième  difpofitions  de  l’article  XVIII  de  la  loi  du  16 
brumaire  dernier. 
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VIII. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , & portée  ail 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 

XIV. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  r aliénation  de  plujieurs  domaines  nationaux  par  yoii 

de  loterie. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  oui  le  rapport  de  fa  corn- 
fnidîon  des  finances  lur  un  meffage  du  Diredtoire  exécutif  j 
relatif  à l’aliénation  , par  voie  de  loterie , de  plufieurs  do- 
maines nationaux,  & après  avoir  entendu  les  trois  leélures 
du  projet. 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , & prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  domaines  nationaux  fitués  entre  le  Louvre  , le  Palais 
national  5c  le  jardin  des  Tuileries  , la  place  de  la  Concorde, 
les  mes  Florentin  & Honoré  , feront  vendus  par  forme  de 
loterie. 

I I. 

Seront  vendus  , de  la  même  manière  , des  domaines  na- 
tionaux fitués  aux  environs  de  Paris , jufqu’à  la  concurrence 
de  dix  millions. 

I I I. 

Dans  le  délai  d’une  décade  , le  Direéloire  exécutif  pré- 
feotera  au  Confeil  le  plan  d’organifation  de  la  loterie  mett- 
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tîennée  en  l’article  premier  , ainfi  que  1 e'rat  indicatif  Sc 
eftimalif  des  domaines  nationaux  défignés  en  l’article  IL 

I V. 

Il  fera  ouvert  une  rue  fur  toute  la  longueur  de  la  partie 
feptentrionalc  du  jardin  des  Tuileries. 

Cette  rue  lera  bordée  ^ d’un  côté  , par  la  grille  fcrvant 
de  clôture  au  jardin  -,  ôc  de  l’autre  , par  les  bâtimens  à 
ennftruire  depuis  la  cour  des  Ecuries  jufqu’à  la  place  de  la 
C<,'ncorde. 

Ces  bâtimens  feront  percés  d’arcades  formant  un  péri- 
Aylf  au  rez-de-cbaufléc. 

V.^ 

Il  fera  ouvert  fur  les  domaines  nationaux  fitués  au  nord 
du  jardin  des  Tuileries,  fix  rues  perpendiculaires  à celle 
qui  eA  dcfignée  dans  1 article  précédent,  de  qui  aboutiront 
à la  rue  Honoré. 

V I. 

ÎI  fera  pareÜ'ement  ouvert  une  rue  en  face  de  la  place 
Vendôme  , à travers  les  maifons  5c  jardins  des  ci-devant 
Cap  ucines,  jufqu’au  Eouleyard. 

Le  lurplus  de  ce  terrein  fera  diftribué  en  portions  def- 
tinées  à la  cenferudion  de  maifons. 

V I I. 

La  loi  du  6 mefiîdor  an  3 , qui  ordonnoit  l’établi iTement 
d’un  marebé  dans  le  local  ci-devant  occupé  par  les  Jacobins 
de  la  rue  Honoré,  eft  rapportée. 

( e terrein  fera  diftribué  en  portions  deftinées  à la  conf- 
triidion  de  maifons. 

Î1  y lera  pratiqué  une  rue  en  ligne  droite  qui  aboutira 
de  la  rue  Honoré  à celle  des  Pétlis-Champs. 
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VIII. 

Si,  <Ians  les  locaux  ci-defTus  défignss,  i!  fe  trouve  des 
domaines  nationaux  qui  aient  été  fourni  fliounés  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  28  ventôfe  ^ ces  domaines  feront  adjugés 
dans  les  formes  prefcrites  par  cene  loi , a moins  qu’ils  ne  lo  ent 
néceflaires  pour  l’exécution  du  plan  dont  il  s’agit,  cas  auquel 
les  foumilfions  feront  annuliées. 

I X. 

La  préfente  réfoliuion  ne  fera  point  imprimée:  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,' 
Ventôse,  an  V.  > 
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